
 

RR\941259FR.doc  PE508.211v04-00 

FR Unie dans la diversité FR 

  

 PARLEMENT EUROPÉEN 2009 - 2014 

 

Document de séance 
 

A7-0229/2013 

24.6.2013 

RAPPORT 

sur la situation en matière de droits fondamentaux: normes et pratiques en 
Hongrie (conformément à la résolution du Parlement européen du 
16 février 2012) 
(2012/2130(INI)) 

Commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures 

Rapporteur: Rui Tavares 

 



 

PE508.211v04-00 2/41 RR\941259FR.doc 

FR 

 
PR_INI 

SOMMAIRE 

Page 

PROPOSITION DE RÉSOLUTION DU PARLEMENT EUROPÉEN.................................... 3 

RÉSULTAT DU VOTE FINAL EN COMMISSION ............................................................. 41 

 
 

 



 

RR\941259FR.doc 3/41 PE508.211v04-00 

 FR 

PROPOSITION DE RÉSOLUTION DU PARLEMENT EUROPÉEN 

sur la situation en matière de droits fondamentaux: normes et pratiques en Hongrie 

(conformément à la résolution du Parlement européen du 16 février 2012) 

(2012/2130(INI)) 

Le Parlement européen, 

– vu l'article 2 du traité sur l'Union européenne (traité UE), qui énonce les valeurs sur 
lesquelles l'Union est fondée, 

– vu les articles 3, 4, 6 et 7 du traité sur l'Union européenne (traité UE), les articles 49, 56, 
114, 167 et 258 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne (traité FUE), la 
Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne et la Convention européenne des 
droits de l'homme (CEDH),  

– vu sa résolution du 16 février 2012 sur les récents événements politiques en Hongrie1, 
dans laquelle le Parlement européen invite la commission des libertés civiles, de la 
justice et des affaires intérieures, en coopération avec la Commission européenne, le 
Conseil de l'Europe et la commission de Venise, à surveiller le respect des 
recommandations exposées dans ladite résolution, ainsi que la manière dont celles-ci 
sont appliquées, et à présenter ses conclusions dans un rapport, 

– vu ses résolutions du 10 mars 2011 sur la loi hongroise sur les médias2 et du 
5 juillet 2011 sur la Constitution hongroise révisée3, 

– vu sa résolution du 15 décembre 2010 sur la situation des droits fondamentaux dans 
l'Union européenne (2009) – mise en œuvre effective après l'entrée en vigueur du traité 
de Lisbonne4, 

– vu sa résolution du 12 décembre 2012 sur la situation des droits fondamentaux dans 
l'Union européenne (2010-2011)1, 

– vu la communication de la Commission sur l'article 7 du traité sur l'Union européenne –
 Respect et promotion des valeurs sur lesquelles l'Union est fondée" (COM(2003)0606), 

– vu les déclarations du Conseil et de la Commission présentées lors du débat en plénière 
tenu au Parlement européen le 18 janvier 2012 sur les événements politiques récents en 
Hongrie, 

– vu les déclarations du premier ministre hongrois, M. Viktor Orbán, lors du débat en 
plénière tenu au Parlement européen le 18 janvier 2012 sur les événements politiques 
récents en Hongrie, 

                                                 
1 Textes adoptés de cette date, P7_TA(2012)0053. 
2 JO C 199 E du 7.7.2012, p. 154. 
3 JO C 33 E du 5.2.2013, p. 17. 
4 JO C 169 E du 15.6.2012, p. 49. 
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– vu l'audition organisée le 9 février 2012 par la commission des libertés civiles, de la 
justice et des affaires intérieures, 

– vu le rapport d'une délégation de députés au Parlement européen concernant leur visite à 
Budapest du 24 au 26 septembre 2012, 

– vu les documents de travail relatifs à la situation en matière de droits fondamentaux: 
normes et pratiques en Hongrie (conformément à la résolution du Parlement européen du 
16 février 2012), à savoir les documents de travail n° 1 – Indépendance du pouvoir 
judiciaire, n° 2 – Principes fondamentaux et droits fondamentaux, n° 3 – Législation 
relative aux médias, n° 4 – Les principes de la démocratie et de l'état de droit et, n° 5 – 
Conclusions du rapporteur, qui ont été examinés par la commission des libertés civiles, de 
la justice et des affaires intérieures le 10 juillet 2012, le 20 septembre 2012, le 
22 janvier 2013, le 7 mars 2013 et le 8 avril 2013 respectivement, ainsi que les 
observations du gouvernement hongrois relatives à ces documents de travail, 

– vu la Loi fondamentale hongroise, adoptée le 18 avril 2011 par l'Assemblée nationale de 
la République de Hongrie et entrée en vigueur le 1er janvier 2012 (ci-après dénommée la 
"Loi fondamentale"), et les dispositions transitoires de cette Loi fondamentale, adoptées le 
30 décembre 2011 par l'Assemblée nationale et également entrées en vigueur le 
1er janvier 2012 (ci-après les "dispositions transitoires"), 

– vu le premier amendement à la Loi fondamentale, présenté par le ministre de l'économie 
nationale le 17 avril 2012 et adopté par le parlement hongrois le 4 juin 2012, qui établit 
que les dispositions transitoires font partie de la Loi fondamentale, 

– vu le deuxième amendement à la Loi fondamentale, présenté le 18 septembre 2012 sous 
forme de projet de loi d'initiative parlementaire individuelle et adopté par le parlement 
hongrois le 29 octobre 2012, qui introduit dans les dispositions transitoires l'obligation de 
l'inscription des électeurs, 

– vu le troisième amendement à la Loi fondamentale, présenté le 7 décembre 2012 et adopté 
par le parlement hongrois le 21 décembre 2012, qui établit que les limites et les conditions 
d'acquisition et d'utilisation de terres agricoles et forestières, et les règles régissant 
l'organisation de la production agricole intégrée, sont définies par des lois cardinales, 

– vu le quatrième amendement à la Loi fondamentale, présenté le 8 février 2013 sous forme 
de projet de loi d'initiative parlementaire individuelle et adopté par le parlement hongrois 
le 11 mars 2013, qui, entre autres, intègre dans le texte de la Loi fondamentale les 
dispositions transitoires (avec quelques exceptions, comme la disposition exigeant 
l'inscription des électeurs) annulées par la Cour constitutionnelle de Hongrie le 
28 décembre 2012 pour des motifs de procédure (décision n° 45/2012), et d'autres 
dispositions réellement transitoires dans ce document, 

– vu la loi CXI de 2012 modifiant la loi CLXI de 2011 sur l'organisation et l'administration 
des tribunaux et la loi CLXII de 2011 sur le statut juridique et la rémunération des juges 
en Hongrie,  

– vu la loi XX de 2013 sur les modifications législatives relatives aux limites d'âge 
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supérieures applicables dans certaines relations juridiques et judiciaires, 

– vu la loi CCVI de 2011 sur le droit à la liberté de conscience et de religion, et le statut 
juridique des Églises, des confessions et des communautés religieuses de Hongrie (la loi 
sur les Églises), adoptée le 30 décembre 2011 et entrée en vigueur le 1er janvier 2012, 

– vu les avis nos CDL(2011)016, CDL(2011)001, CDL-AD(2012)001, CDL-AD(2012)009, 
CDL-AD(2012)020 et CDL-AD(2012)004 de la commission européenne pour la 
démocratie par le droit (commission de Venise) concernant la nouvelle Constitution 
hongroise, les trois questions juridiques apparues lors de la rédaction de la nouvelle 
Constitution hongroise, la loi CLXII de 2011 sur le statut juridique et la rémunération des 
juges en Hongrie et la loi CLXI de 2011 sur l'organisation et l'administration des 
tribunaux de Hongrie, la loi CLI de 2011 sur la Cour constitutionnelle de Hongrie, les lois 
cardinales relatives au pouvoir judiciaire qui ont été modifiées par suite de l'adoption de 
l'avis CDL-AD(2012)001 concernant la Hongrie et la loi sur le droit à la liberté de 
conscience et de religion et le statut juridique des Églises, des confessions et des 
communautés religieuses de Hongrie, 

– vu l'avis conjoint n° CDL-AD(2012)012 de la commission de Venise et de 
l'OSCE/BIDDH concernant la loi sur les élections des députés au parlement de Hongrie, 

– vu les observations du gouvernement hongrois CDL(2012)072, CDL(2012)046 et 
CDL(2012)045 relatives au projet d'avis de la commission de Venise sur les lois 
cardinales relatives au pouvoir judiciaire qui ont été modifiées par suite de l'adoption de 
l'avis CDL-AD(2012)001, au projet d'avis conjoint concernant la loi sur les élections des 
députés au parlement hongrois et au projet d'avis concernant la loi CLI de 2011 sur la 
Cour constitutionnelle de Hongrie, 

– vu les initiatives du secrétaire général du Conseil de l'Europe, Thorbjørn Jagland, et 
notamment les recommandations sur le pouvoir judiciaire figurant dans sa lettre du 
24 avril 2012 adressée au vice-premier ministre de Hongrie, Tibor Navracsics, 

– vu les lettres de réponse du 10 mai 2012 et du 7 juin 2012 de M. Navracsics, dans 
lesquelles celui-ci fait part de l'intention des autorités hongroises de donner suite aux 
recommandations de M. Jagland,  

– vu la lettre du 6 mars 2013 envoyée par le secrétaire général du Conseil de l'Europe, 
M. Jagland, à M. Navracsics, dans laquelle il fait part de ses préoccupations relatives à la 
proposition de quatrième amendement à la Loi fondamentale et demande le report du vote 
final, et vu la réponse de M. Navracsics en date du 7 mars 2013, 

– vu la lettre du 6 mars 2013 envoyée par les ministres des affaires étrangères de 
l'Allemagne, du Danemark, de la Finlande et des Pays-Bas et au président de la 
Commission, José Manuel Barroso, dans laquelle ils appellent à la mise en place d'un 
mécanisme destiné à favoriser le respect des valeurs fondamentales dans les États 
membres, 

– vu la lettre du 8 mars 2013 envoyée par le ministre hongrois des affaires étrangères, 
M. János Martonyi, à tous ses homologues des États membres de l'Union européenne, 
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dans laquelle il explique l'objectif poursuivi par le quatrième amendement, 

– vu la lettre du 8 mars 2013 envoyée par M. Barroso à M. Orbán, dans laquelle il fait part 
des préoccupations de la Commission européenne relatives au quatrième amendement à la 
Loi fondamentale, et la lettre de réponse de M. Orbán au président de la Commission, 
dont des copies ont été envoyées au président du Conseil européen, Herman Van Rompuy, 
et au président du Parlement européen, Martin Schulz, 

– vu la déclaration conjointe du 11 mars 2013 du président Barroso et du secrétaire général 
Jagland, dans laquelle ils rappellent leurs préoccupations relatives au quatrième 
amendement à la Loi fondamentale en ce qui concerne le principe de l'état de droit; et vu 
la confirmation par le premier ministre Orbán, dans son courrier du 8 mars 2013 adressé 
au président Barroso, de l'engagement total du gouvernement et du parlement hongrois à 
respecter les normes et les valeurs européennes, 

– vu la demande d'avis de la commission de Venise sur le quatrième amendement à la Loi 
fondamentale hongroise, envoyée le 13 mars 2013 par M. Martonyi à M. Jagland, 

– vu les déclarations du Conseil et de la Commission sur la situation constitutionnelle en 
Hongrie présentées lors du débat en plénière tenu au Parlement européen le 17 avril 2013,  

– vu la lettre du 16 décembre 2011 du commissaire aux droits de l'homme du Conseil de 
l'Europe, Thomas Hammarberg, à M. Martonyi, dans laquelle il fait part de ses 
préoccupations relatives à la nouvelle loi hongroise sur le droit à la liberté de conscience 
et de religion et le statut juridique des Églises, des confessions et des communautés 
religieuses de Hongrie, et vu la réponse du 12 janvier 2012 de M. Martonyi, 

– vu l'avis n° CommDH(2011)10 du 25 février 2011 du commissaire aux droits de l'homme 
concernant la législation hongroise relative aux médias à la lumière des normes du Conseil 
de l'Europe concernant la liberté des médias, et vu les commentaires du 30 mai 2011 du 
secrétaire d'État hongrois chargé de la communication du gouvernement concernant cet 
avis, 

– vu les déclarations du Bureau du Haut-Commissariat des Nations unies aux droits de 
l'homme (HCDH) du 15 février 2012 et du 11 décembre 2012, dans lesquelles celui-ci 
demande à la Hongrie, respectivement, de reconsidérer la législation ouvrant la possibilité 
aux autorités locales de pénaliser le sans-abrisme et de respecter la décision de la Cour 
constitutionnelle dépénalisant le sans-abrisme, 

– vu les déclarations du HCDH du 15 mars 2013, dans lesquelles celui-ci fait part de ses 
préoccupations relatives à l'adoption du quatrième amendement à la Loi fondamentale,  

– vu la procédure d'infraction en cours dans le cadre de l'affaire C-288/12, engagée par la 
Commission européenne contre la Hongrie concernant la légalité de la cessation du 
mandat de l'ancien commissaire responsable de la protection des données, qui est toujours 
pendante auprès de la Cour de justice de l'Union européenne, 

– vu la décision de la Cour de justice de l'Union européenne du 6 novembre 2012 relative à 
l'abaissement radical de l'âge de départ à la retraite des juges hongrois, et vu l'adoption 
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consécutive de la loi XX de 2013 portant modification de la loi CLXII de 2011, adoptée 
par le parlement hongrois le 11 mars 2013 – à la suite de la décision de la Cour de justice 
de l'Union européenne, 

– vu les décisions de la Cour constitutionnelle de Hongrie du 16 juillet 2012 (n° 33/2012) 
sur l'abaissement de l'âge de départ à la retraite des juges en Hongrie, du 
28 décembre 2012 (n° 45/2012) sur les dispositions transitoires de la Loi fondamentale, du 
4 janvier 2013 (n° 1/2013) sur la loi sur la procédure électorale et du 26 février 2013 
(n° 6/2013) sur la loi sur la liberté de religion et le statut juridique des Églises, 

− vu le rapport, à paraître prochainement, de la commission de suivi de l'Assemblée 
parlementaire du Conseil de l'Europe, 

− vu l'évaluation, à paraître prochainement, du quatrième amendement à la Loi 
fondamentale réalisée par la Commission européenne, 

– vu l'article 48 de son règlement, 

– vu le rapport de la commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures 
(A7-0229/2013), 

I – CADRE GENERAL ET PRINCIPAUX ENJEUX 

Les valeurs européennes communes 

A. considérant que l'Union européenne repose sur les valeurs de dignité humaine, de liberté, 
de démocratie, d'égalité, d'état de droit ainsi que de respect des droits de l'homme, y 
compris des droits des personnes appartenant à des minorités, ainsi que l'énonce l'article 2 
du traité UE, sur le respect non équivoque des libertés et droits fondamentaux, inscrits 
dans la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne et dans la CEDH, et sur la 
reconnaissance de la valeur juridique desdits droits, libertés et principes, laquelle trouve 
également son expression dans l'adhésion prochaine de l'Union européenne à la CEDH, en 
vertu de l'article 6, paragraphe 2, du traité UE; 

B. considérant que les valeurs communes inscrites à l'article 2 du traité UE constituent le 
socle des droits attachés aux personnes vivant sur le territoire de l'Union européenne et 
notamment à ses citoyens, indépendamment de leur nationalité et quelle que soit leur 
appartenance culturelle ou religieuse, et considérant qu'elles ne peuvent jouir pleinement 
de ces droits que si les valeurs et principes fondamentaux de l'Union européenne sont 
respectés; 

C. considérant que la prise en considération, aux plans politique et juridique, des valeurs 
visées à l'article 2 du traité UE constitue un fondement inaliénable de notre société 
démocratique et que l'ensemble des institutions de l'Union ainsi que ses États membres 
doivent dès lors y déclarer leur attachement, clairement et sans ambiguïté; 

D. considérant que le respect et la promotion de ces valeurs communes constituent non 
seulement un élément essentiel de l'identité de l'Union européenne, mais aussi une 
obligation explicite découlant de l'article 3, paragraphes 1 et 5, du traité UE et, partant, 



 

PE508.211v04-00 8/41 RR\941259FR.doc 

FR 

une condition sine qua non pour devenir un État membre de l'Union ainsi que pour 
maintenir les prérogatives liées à l'adhésion; 

E. considérant que les obligations qui incombent aux pays candidats au titre des critères de 
Copenhague continuent à s'appliquer aux États membres après leur adhésion à l'Union en 
vertu de l'article 2 du traité UE et du principe de coopération sincère et que l'ensemble des 
États membres doivent dès lors être régulièrement évalués afin de vérifier le maintien de 
leur conformité avec les valeurs communes de l'Union européenne; 

F. considérant que l'article 6, paragraphe 3, du traité UE souligne que les droits 
fondamentaux, tels qu'ils sont garantis par la CEDH et tels qu'ils résultent des traditions 
constitutionnelles communes aux États membres, font partie du droit de l'Union en tant 
que principes généraux, et que ces droits constituent un patrimoine et une force communs 
aux États démocratiques d'Europe; 

G. considérant qu'avec l'entrée en vigueur du traité de Lisbonne et conformément à l'article 6 
du traité UE, la Charte a la même valeur juridique que les traités, faisant ainsi de ces 
valeurs et principes des droits concrets et exécutoires; 

H. considérant que l'article 7, paragraphe 1, du traité UE confère, selon une procédure 
définie, aux institutions européennes le pouvoir de constater qu'il existe un risque 
manifeste de violation grave, par un État membre, des valeurs communes énoncées à 
l'article 2, et d'agir politiquement avec le pays concerné afin d'empêcher et de remédier 
aux violations; considérant qu'avant d'arriver à cette conclusion, le Conseil doit entendre 
l'État membre en question, selon la même procédure; 

I. considérant que le champ d'application de l'article 2 du traité UE n'est pas couvert par la 
limitation de l'article 51, paragraphe 1, de la Charte, que le champ d'application de 
l'article 7 du traité UE ne se limite pas aux domaines de compétence couverts par le droit 
européen, et que l'Union européenne peut dès lors également agir en cas de violation, ou 
de risque manifeste de violation, des valeurs communes dans les matières relevant de la 
compétence des États membres;  

J. considérant qu'en vertu du principe de coopération loyale énoncé à l'article 4, 
paragraphe 3, du traité UE, les États membres doivent faciliter l'accomplissement par 
l'Union de sa mission et s'abstenir de toute mesure susceptible de mettre en péril la 
réalisation des objectifs de l'Union, y compris l'objectif de faire respecter et de 
promouvoir les valeurs communes de l'Union; 

K. considérant que le respect des valeurs communes de l'Union va de pair avec l'engagement 
de celle-ci en faveur de la diversité, qui se traduit pour l'Union par l'obligation de 
respecter "l'égalité des États membres devant les traités ainsi que leur identité nationale, 
inhérente à leurs structures fondamentales politiques et constitutionnelles" prévue à 
l'article 4, paragraphe 2, du traité UE; considérant que les valeurs fondamentales 
européennes énoncées à l'article 2 du traité UE résultent des traditions constitutionnelles 
communes aux États membres et ne peuvent dès lors être mises en opposition avec 
l'obligation visée à l'article 4 du traité UE, mais qu'elles constituent la structure portante 
de l'Union européenne, dans le cadre de laquelle les États membres peuvent protéger et 
déployer leur propre identité nationale; 
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L. considérant que, dans le cadre des traités, le respect des "identités nationales" (article 4, 
paragraphe 2, du traité UE) et des "différents systèmes et traditions juridiques des États 
membres" (article 67 du traité FUE) est intrinsèquement associé aux principes de 
coopération loyale (article 4, paragraphe 3, du traité UE), de reconnaissance mutuelle 
(articles 81 et 82 du traité FUE) et donc de confiance mutuelle ainsi que de respect de la 
diversité culturelle et linguistique (article 3, paragraphe 3, du traité UE); 

M. considérant qu'une violation des principes et valeurs communes de l'Union par un État 
membre ne peut en aucun cas être justifiée par des traditions nationales ou par l'expression 
d'une identité nationale lorsque cette violation entraîne la détérioration des principes qui 
sont au cœur de la construction européenne, comme les valeurs démocratiques, l'état de 
droit ou le principe de reconnaissance mutuelle, et que dès lors, la mention de l'article 4, 
paragraphe 2, du traité UE est valable uniquement dans la mesure où un État membre 
respecte les valeurs inscrites à l'article 2 du traité UE; 

N. considérant que l'objectif de l'Union d'affirmer et promouvoir ses valeurs dans ses 
relations avec le reste du monde, comme énoncé à l'article 3, paragraphe 5, du traité UE, 
est encore renforcé par l'obligation pour l'Union d'appuyer ses actions sur la scène 
internationale sur les principes qui ont présidé à sa création, à son développement et à son 
élargissement: la démocratie, l'état de droit, l'universalité et l'indivisibilité des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales (article 21, paragraphe 1, du traité UE); 

O. considérant dès lors que non seulement la crédibilité des États membres et de l'Union 
européenne sur la scène internationale, mais aussi les objectifs de l'Union dans son action 
extérieure seraient menacés si les États membres ne démontraient pas leur capacité ou leur 
volonté d'appliquer les normes auxquelles ils ont accepté d'adhérer et en faveur desquelles 
ils se sont engagés par traité; 

P. considérant que le respect, par les États membres, du même ensemble de valeurs 
fondamentales est une condition indispensable pour assurer la confiance mutuelle et, 
partant, le bon fonctionnement de la reconnaissance mutuelle, qui est au cœur de la 
création et du développement du marché intérieur ainsi que de l'espace européen de 
liberté, de sécurité et de justice, et considérant dès lors que toute tentative de non-respect 
ou d'affaiblissement de ces valeurs communes nuit à l'ensemble de la construction du 
processus européen d'intégration économique, sociale et politique; 

Q. considérant que les valeurs communes énoncées à l'article 2 du traité UE, proclamées dans 
les préambules des traités et de la Charte des droits fondamentaux et mentionnées dans le 
préambule de la CEDH et à l'article 3 du Statut du Conseil de l'Europe exigent une 
séparation des pouvoirs entre des institutions indépendantes fondées sur le bon 
fonctionnement d'un système d'équilibre des pouvoirs, et considérant que les principales 
caractéristiques de ces principes englobent: le respect de la légalité, y compris un 
processus de promulgation des lois qui soit transparent, responsable et démocratique; la 
sécurité juridique; un système solide de démocratie représentative fondé sur des élections 
libres et sur le respect des droits de l'opposition; un contrôle efficace de la conformité de 
la législation avec la Constitution; un gouvernement et une administration efficaces, 
transparents, participatifs et responsables; un pouvoir judiciaire indépendant et impartial; 
des médias indépendants; et le respect des droits fondamentaux; 
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R. considérant que la Commission, en application de l'article 17 du traité UE, "veille à 
l'application des traités [et] surveille l'application du droit de l'Union sous le contrôle de la 
Cour de justice de l'Union européenne"; 

Réformes en Hongrie 

S. considérant que la Hongrie a été le premier pays anciennement communiste à adhérer à la 
CEDH et, en tant qu'État membre de l'Union européenne, le premier à ratifier le traité de 
Lisbonne, le 17 décembre 2007, et considérant que la Hongrie a joué un rôle actif dans les 
travaux de la Convention et de la conférence intergouvernementale en 2003 et 2004, 
notamment la rédaction de l'article 2 du traité UE, et a pris l'initiative qui a entraîné 
l'inclusion des droits des personnes appartenant à des minorités; 

T. considérant qu'au cours de l'histoire séculaire de la Hongrie, la coexistence pacifique des 
nationalités et groupes ethniques différents a produit des effets positifs sur la richesse 
culturelle et la prospérité de la nation hongroise, et qu'il convient d'amener la Hongrie à 
poursuivre cette tradition et à s'opposer résolument à toutes les tentatives qui pourraient 
porter à la discrimination de groupes particuliers; 

U. considérant que la Hongrie est également partie au Pacte international relatif aux droits 
civils et politiques et à d'autres instruments juridiques qui l'obligent à respecter et à 
appliquer les principes démocratiques internationaux; 

V. considérant qu'à la suite des élections générales de 2010 en Hongrie, la majorité au 
pouvoir a remporté plus de deux tiers des sièges au parlement, ce qui lui a permis 
d'entreprendre rapidement une activité législative intense en vue de redéfinir l'ensemble de 
l'ordre constitutionnel du pays (la Constitution précédente a été modifiée douze fois et la 
Loi fondamentale, quatre fois jusqu'à présent) et ainsi de modifier considérablement le 
cadre institutionnel et juridique ainsi qu'un certain nombre d'aspects fondamentaux non 
seulement de la vie publique, mais également de la vie privée; 

W. considérant que tout État membre de l'Union européenne est absolument libre de revoir sa 
Constitution et que l'essence de l'alternance démocratique est de permettre à un nouveau 
gouvernement d'adopter des lois qui correspondent à la volonté du peuple, à ses valeurs et 
à ses engagements politiques, dans la limite du respect des valeurs et des principes de la 
démocratie et de l'état de droit qui règnent dans l'Union européenne; considérant que dans 
tous les États membres, des procédures constitutionnelles particulières rendent la 
modification de la Constitution plus difficile que dans les procédures régissant la 
législation ordinaire, en prévoyant la nécessité d'une majorité qualifiée, des processus 
décisionnels, des délais et des référendums supplémentaires; 

X. considérant que l'histoire des traditions démocratiques en Europe montre bien que la 
réforme d'une constitution exige le plus grand soin et la prise en considération des 
procédures et garanties visant à préserver, entre autres, l'état de droit, la séparation des 
pouvoirs et la hiérarchie des normes juridiques – la constitution étant la loi suprême du 
pays; 

Y. considérant que l'échelle des réformes constitutionnelles et institutionnelles globales et 
systématiques que le nouveau gouvernement et le nouveau parlement hongrois ont 
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réalisées dans un délai exceptionnellement court est sans précédent et explique pourquoi 
tant d'institutions et d'organisations européennes (l'Union européenne, le Conseil de 
l'Europe, l'OSCE) ont jugé nécessaire d'évaluer l'impact de certaines réformes; considérant 
qu'il ne devrait pas exister de différence de traitement des États membres, ce qui signifie 
que la situation dans d'autres États membres doit elle aussi être surveillée, dans le respect 
du principe d'égalité des États membres devant les traités; 

Z. considérant qu'un dialogue fondé sur la transparence, l'ouverture, la solidarité et le respect 
mutuel entre les institutions européennes et les autorités hongroises est nécessaire dans le 
cadre de la communauté de valeurs démocratiques mentionnée plus haut; 

AA. considérant que la Commission, dans l'exercice de sa responsabilité de surveiller 
l'application du droit de l'Union, doit faire preuve de la plus haute compétence, respecter 
l'indépendance et agir avec diligence, sans délai et très rapidement surtout lorsqu'il s'agit 
de traiter la possibilité d'une violation grave par un État membre des valeurs de l'Union; 

La Loi fondamentale et ses dispositions transitoires 

AB. considérant que la Loi fondamentale hongroise (qui a été adoptée le 18 avril 2011 
exclusivement grâce aux voix des membres de la coalition au pouvoir et sur la base d'un 
projet de texte préparé par les représentants de cette même coalition) a été adoptée dans un 
délai bref, à savoir 35 jours civils à dater de la présentation de la proposition (T/2627) au 
parlement, limitant ainsi les possibilités de débat approfondi et substantiel avec les partis 
d'opposition et la société civile sur le projet de texte;  

AC. considérant que le projet constitutionnel présenté au parlement hongrois le 14 mars 
2011 était celui préparé par des représentants élus de la coalition Fidesz-KDNP et non le 
document de travail élaboré sur la base de la réflexion menée au sein de la commission 
parlementaire ad hoc, commission pourtant mise en place expressément pour la rédaction 
de la nouvelle Loi fondamentale, ajoutant ainsi au manque de consultation de l'opposition; 

AD. considérant que la "consultation nationale" sur l'élaboration de la Constitution se 
composait d'une liste de douze questions portant sur des points bien précis, formulées par 
le parti au pouvoir de manière à induire des réponses allant de soi, et que cette 
consultation ne comprenait pas le texte du projet de Loi fondamentale; 

AE. considérant que le 28 décembre 2012, à la suite d'une requête constitutionnelle 
présentée par le commissaire hongrois aux droits fondamentaux, la Cour constitutionnelle 
hongroise a annulé (décision n° 45/2012) plus de deux tiers des dispositions transitoires, 
au motif qu'elles n'étaient pas de nature transitoire; 

AF. considérant que le quatrième amendement à la Loi fondamentale, adopté le 
11 mars 2013, intègre dans le texte de la Loi fondamentale la plupart des dispositions 
transitoires annulées par la Cour constitutionnelle ainsi que d'autres dispositions 
précédemment jugées anticonstitutionnelles; 

Recours fréquent aux lois cardinales 

AG. considérant que la Loi fondamentale hongroise mentionne 26 domaines devant être 
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définis par des lois cardinales (à savoir des lois dont l'adoption exige une majorité des 
deux tiers), qui couvrent toute une série de matières relatives au système institutionnel 
hongrois, à l'exercice des droits fondamentaux et à des dispositions importantes dans la 
société; 

AH. considérant que depuis l'adoption de la Loi fondamentale le parlement a adopté 49 lois 
cardinales1 (en un an et demi); 

AI. considérant qu'un certain nombre de questions, comme certains aspects du droit de la 
famille, la fiscalité et le système des retraites, qui relèvent habituellement du pouvoir 
décisionnel ordinaire du parlement, sont régies par des lois cardinales;  

Procédures législatives accélérées, pratique des projets de loi d'initiative parlementaire 
individuelle et débats parlementaires 

AJ. considérant que des lois importantes, notamment la Loi fondamentale, ses deuxième et 
quatrième amendements, les dispositions transitoires de la Loi fondamentale et un certain 
nombre de lois cardinales, ont été adoptées sur la base de propositions de loi d'initiative 
parlementaire individuelle, des propositions auxquelles les règles établies dans la 
loi CXXXI de 2010 sur la participation de la société civile à la préparation de la 
législation, ainsi que dans le décret n° 24 de 2011 du ministre de l'administration publique 
et de la justice sur une analyse d'impact préliminaire et ex post ne s'appliquent pas, ce qui 
a pour conséquence que les lois adoptées selon cette procédure simplifiée font l'objet d'un 
débat public restreint; 

AK. considérant que l'adoption, dans un délai très court, d'un grand nombre de lois 
cardinales, dont des lois sur le statut juridique et la rémunération des juges en Hongrie et 
sur l'organisation et l'administration des tribunaux en Hongrie, ainsi que les lois sur la 
liberté de religion ou de conviction et sur la Banque nationale de Hongrie, limitait 
inévitablement les possibilités de consulter de manière appropriée les partis d'opposition et 
la société civile, notamment, le cas échéant, les organisations d'employeurs, les syndicats 
et les groupes d'intérêt; 

AL. considérant que la loi XXXVI de 2012 sur l'Assemblée nationale a reconnu au 
président du parlement des pouvoirs discrétionnaires étendus pour restreindre la liberté 
d'expression des députés au parlement; 

Affaiblissement de l'équilibre des pouvoirs: la Cour constitutionnelle, le Parlement, 
l'autorité chargée de la protection des données 

AM. considérant que la Loi fondamentale prévoit la possibilité de formuler deux nouveaux 
types de plaintes auprès de la Cour constitutionnelle, tandis que l'actio popularis pour une 
révision ex post a été abolie; 

AN. considérant qu'en vertu de la Loi fondamentale, les pouvoirs de la Cour 

                                                 
1 Ces lois comprennent les lois cardinales dont l'ensemble des dispositions exigent une majorité des deux tiers, 
les lois cardinales dont certaines dispositions doivent être adoptées à la majorité simple et les lois dont les 
dispositions exigent une majorité des deux tiers des députés présents. 
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constitutionnelle en ce qui concerne l'examen ex post de la constitutionnalité du fond des 
lois liées au budget ont été essentiellement limités aux violations d'une liste exhaustive de 
droits, entravant ainsi l'examen de la constitutionnalité dans les cas de violation d'autres 
droits fondamentaux, comme le droit de propriété, le droit à un procès équitable et le droit 
à la non-discrimination; 

AO. considérant que le quatrième amendement à la Loi fondamentale a laissé intact le droit 
qui existait déjà pour la Cour constitutionnelle d'examiner les amendements à la Loi 
fondamentale pour des raisons de procédure et qu'il exclut la possibilité pour la Cour 
d'examiner les amendements constitutionnels pour des raisons de fond; 

AP. considérant que la Cour constitutionnelle affirme, dans sa décision 
n° 45/2012 mentionnée plus haut, que "la légalité constitutionnelle repose non seulement 
sur des exigences d'ordres procédural, formel et de conformité au droit public, mais 
également sur des exigences substantielles. Les critères de constitutionnalité d'un État 
démocratique sous le régime de l'état de droit sont aussi bien les valeurs constitutionnelles 
que les principes et les libertés démocratiques fondamentales garantis par les traités 
internationaux et reconnus et acceptés par les communautés d'États démocratiques sous le 
régime de l'état de droit, ainsi que par le ius cogens, qui recouvre en partie le point 
précédent. Le cas échéant, la Cour constitutionnelle peut même examiner la libre 
application et la constitutionnalisation des exigences substantielles, des garanties et des 
valeurs des États démocratiques sous le régime de l'état de droit" (Point IV.7 de la 
décision); 

AQ. considérant que le quatrième amendement à la Loi fondamentale dispose par ailleurs 
que les décisions de la Cour constitutionnelle adoptées avant l'entrée en vigueur de la Loi 
fondamentale sont annulées, et que ce faisant, il contredit explicitement la décision 
n° 22/2012 de la Cour constitutionnelle dans laquelle cette dernière indique que ses 
déclarations relatives aux valeurs fondamentales, aux droits de l'homme, aux libertés et 
aux institutions constitutionnelles qui n'ont pas été modifiées radicalement par la Loi 
fondamentale restent valables; considérant que le quatrième amendement a réintroduit 
dans la Loi fondamentale un certain nombre de dispositions précédemment déclarées 
anticonstitutionnelles par la Cour constitutionnelle; 

AR. considérant qu'un organe non parlementaire, le conseil budgétaire, dont la légitimité 
démocratique est limitée, s'est vu conférer le pouvoir d'opposer son veto à l'adoption du 
budget général, limitant ainsi la marge de manœuvre du parlement démocratiquement élu 
et permettant au président de la République de dissoudre le parlement; 

AS. considérant que la nouvelle loi sur la liberté d'information, adoptée en juillet 2011, a 
aboli l'institution du commissaire à la protection des données et à la liberté d'information, 
mettant ainsi fin prématurément au mandat de six ans de ce commissaire et transférant ses 
compétences à la nouvelle Autorité nationale pour la protection des données; considérant 
que ces modifications sont actuellement examinées par la Cour de justice de l'Union 
européenne; 

AT. considérant que, le 8 juin 2012, la Commission a entamé une procédure d'infraction 
contre la Hongrie, déclarant que ce pays avait manqué à ses obligations au titre de la 
directive 95/46/CE en mettant fin prématurément au mandat du commissaire à la 



 

PE508.211v04-00 14/41 RR\941259FR.doc 

FR 

protection des données, ce qui menaçait l'indépendance de la fonction; 

Indépendance du pouvoir judiciaire 

AU. considérant que, conformément à la Loi fondamentale et à ses dispositions transitoires, 
le mandat de six ans de l'ancien président de la Cour suprême (rebaptisée "Kúria") a pris 
fin prématurément après deux ans; 

AV. considérant que le 2 juillet 2012, la Hongrie a modifié les lois cardinales sur le 
pouvoir judiciaire (loi CLXI de 2011 sur l'organisation et l'administration des tribunaux et 
loi CLXII de 2011 sur le statut juridique et la rémunération des juges), appliquant ainsi 
partiellement les recommandations de la commission de Venise; 

AW. considérant que les principales garanties de l'indépendance des juges, comme 
l'inamovibilité, un mandat garanti, la structure et la composition des organes de décision, 
ne sont pas régies par la Loi fondamentale, mais sont toujours définies – ainsi que les 
règles détaillées concernant l'organisation et l'administration du pouvoir judiciaire – dans 
les lois cardinales modifiées, 

AX. considérant que l'indépendance de la Cour constitutionnelle n'est pas plus mentionnée 
dans la Loi fondamentale hongroise que l'indépendance de l'administration du pouvoir 
judiciaire; 

AY. considérant que la modification des lois cardinales sur le pouvoir judiciaire en ce qui 
concerne le pouvoir du président de l'Office national de la justice de transférer des affaires 
du tribunal compétent vers un autre tribunal afin qu'il soit statué dans un délai raisonnable 
ne mentionne pas de critères normatifs objectifs concernant la sélection des affaires à 
transférer; 

AZ. considérant qu'à la suite de l'entrée en vigueur de la Loi fondamentale, de ses 
dispositions transitoires et de la loi cardinale n° CLXII de 2011 sur le statut juridique et la 
rémunération des juges, l'âge de départ obligatoire à la retraite pour les juges est passé de 
70 à 62 ans; 

BA. considérant que la décision de la Cour de justice de l'Union européenne, adoptée le 
6 novembre 2012, indique que l'abaissement radical de 70 à 62 ans de l'âge de départ à la 
retraite applicable aux juges ainsi qu'aux procureurs et notaires hongrois constitue une 
discrimination injustifiée fondée sur l'âge, et que, le 20 juin 2012, deux plaintes ont été 
introduites par deux groupes de juges hongrois auprès de la Cour européenne des droits de 
l'homme, demandant à la Cour de statuer que la législation hongroise abaissant l'âge de 
départ à la retraite des juges enfreint la CEDH; 

BB. considérant que le 11 mars 2013, le parlement hongrois a adopté la loi n° XX de 2013 
modifiant les limites d'âge supérieures en vue de se conformer partiellement aux décisions 
de la Cour constitutionnelle hongroise du 16 juillet 2012 et de la Cour de justice de 
l'Union européenne du 6 novembre 2012; 

Réforme électorale 
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BC. considérant que la majorité au pouvoir au parlement a réformé le système électoral de 
manière unilatérale sans chercher à parvenir à un consensus avec l'opposition; 

BD. considérant que, le 26 novembre 2012, dans le cadre de la récente réforme électorale, 
le parlement hongrois a adopté, sur la base d'une proposition de loi d'initiative 
parlementaire individuelle, la loi sur le processus électoral, qui devait remplacer 
l'inscription automatique sur les listes électorales de tous les citoyens résidant en Hongrie, 
en vigueur jusque-là, par un système d'inscription volontaire comme condition pour 
exercer le droit de vote; 

BE. considérant que le deuxième amendement à la Loi fondamentale consacrant 
l'obligation pour les électeurs de se faire inscrire sur les listes électorales a été présenté 
sous forme de proposition de loi d'initiative parlementaire individuelle le même jour que 
le projet de loi sur le processus électoral, à savoir le 18 septembre 2012, et a été adopté le 
29 octobre 2012; 

BF. considérant que la commission de Venise et l'OSCE/BIDDH ont préparé un avis conjoint 
sur la loi relative à l'élection des députés hongrois les 15 et 16 juin 2012; 

BG. considérant qu'à la suite de la requête du président de la République de Hongrie du 
6 décembre 2012, la Cour constitutionnelle a établi que l'obligation d'inscription 
représente une limitation excessive du droit de vote des résidents hongrois et est dès lors 
anticonstitutionnelle; 

BH. considérant que, bien qu'elle considère que l'obligation d'inscription sur les listes 
électorale pour les citoyens résidant à l'étranger est justifiée, dans sa décision du 
4 janvier 2013, la Cour constitutionnelle a en outre estimé que l'impossibilité de s'inscrire 
pour les électeurs vivant en Hongrie mais ne disposant pas d'adresse était discriminatoire, 
et que les dispositions n'autorisant la diffusion de publicité à caractère politique que par 
les médias de service public pendant les campagnes électorales et les règles interdisant la 
publication des sondages d'opinion publique pendant les six derniers jours précédant les 
élections limitaient de manière disproportionnée la liberté d'expression et la liberté de la 
presse; 

Législation relative aux médias 

BI. considérant que l'Union européenne repose sur les valeurs de démocratie et d'état de droit, 
et garantit et défend par conséquent la liberté d'expression et d'information inscrite à 
l'article 11 de la Charte et à l'article 10 de la CEDH, et que ces droits comprennent la 
liberté d'exprimer ses opinions et la liberté de recevoir et de communiquer des 
informations sans être soumis au contrôle, à l'intervention ou aux pressions des pouvoirs 
publics; 

BJ. considérant que la Cour européenne des droits de l'homme a estimé que les États membres 
étaient tenus d'assurer le pluralisme des médias, une obligation qui découle de l'article 10 
de la CEDH, et que les dispositions de la Convention sont similaires à celles contenues à 
l'article 11 de la Charte dans le cadre de l'acquis communautaire; 

BK. considérant qu'une sphère publique autonome et solide, s'appuyant sur des médias 
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indépendants et pluralistes, constitue l'environnement nécessaire dans lequel les libertés 
collectives de la société civile (comme la liberté de réunion et le droit d'association), ainsi 
que les libertés individuelles (comme le droit à la liberté d'expression et le droit d'accès à 
l'information) peuvent s'épanouir, et que les journalistes devraient être à l'abri des 
pressions des propriétaires, des gestionnaires et des gouvernements, et également des 
menaces d'ordre financier; 

BL. considérant que le Conseil de l'Europe et l'OSCE ont créé, au travers de déclarations, 
de résolutions, de recommandations, d'avis et de rapports sur les thèmes de la liberté, du 
pluralisme et de la concentration des médias, un ensemble considérable de normes 
minimales paneuropéennes communes dans ce domaine; 

BM. considérant que les États membres sont tenus de promouvoir et de protéger en 
permanence les libertés d'opinion, d'expression, d'information, ainsi que la liberté des 
médias, et que si ces libertés sont mises en péril ou violées dans un État membre, l'Union 
se doit d'intervenir de manière opportune et efficace, sur la base de ses compétences telles 
qu'établies dans les traités et dans la Charte, pour protéger l'ordre démocratique et 
pluraliste européen et les droits fondamentaux; 

BN. considérant que le Parlement a exprimé à plusieurs reprises ses inquiétudes au sujet de la 
liberté, du pluralisme et de la concentration des médias dans l'Union européenne et ses 
États membres; 

BO. considérant que le Parlement et la Commission, le représentant de l'OSCE pour la liberté 
des médias et le Commissaire aux droits de l'homme du Conseil de l'Europe, ainsi que le 
secrétaire général du Conseil de l'Europe, le rapporteur spécial des Nations unies sur la 
promotion et la protection du droit à la liberté d'opinion et d'expression et un grand 
nombre d'associations de journalistes internationales et nationales, d'éditeurs, d'ONG 
actives dans le domaine des droits de l'homme et des libertés civiles et d'États membres 
ont critiqué un certain nombre des dispositions de la législation hongroise relative aux 
médias; 

BP. considérant que des critiques ont été exprimées essentiellement à l'encontre de l'adoption 
de la législation selon la procédure de proposition de loi d'initiative parlementaire 
individuelle, de la structure extrêmement hiérarchisée de la surveillance des médias, des 
pouvoirs de décision du président de l'autorité de régulation, de l'absence de dispositions 
garantissant l'indépendance de cette autorité, du pouvoir très étendu de surveillance et de 
sanction aux mains de l'autorité, de l'impact considérable de certaines dispositions 
relatives au contenu de la programmation, de l'absence de réglementations spécifiques 
en fonction des types de médias, de l'absence de transparence dans le processus d'appels 
d'offres pour les licences, et d'un manque de clarté des normes susceptible d'entraîner 
une application et une mise en œuvre arbitraires; 

BQ. considérant que dans sa résolution du 10 mars 2011 sur la loi hongroise sur les médias, 
le Parlement a souligné que la législation hongroise sur les médias devrait, d'urgence, 
faire l'objet d'une suspension et d'un réexamen sur la base des observations et 
propositions de la Commission, de l'OSCE et du Conseil de l'Europe, et considérant que 
le Parlement a exhorté la Commission à poursuivre la surveillance étroite et l'évaluation 
en profondeur de la conformité de la législation hongroise sur les médias, telle que 
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modifiée, avec la législation européenne, et notamment avec la Charte; 

BR. considérant que le commissaire aux droits de l'homme du Conseil de l'Europe a 
souligné la nécessité de revoir la législation afin de supprimer les entraves à la liberté des 
médias, telles que les prescriptions relatives au type d'informations et de couverture 
journalistiques devant émaner de tous les fournisseurs de services audiovisuels, 
l'imposition de sanctions aux médias, le contrôle préventif de la liberté de la presse sous la 
forme d'exigences d'enregistrement et d'exceptions à la protection des sources 
journalistiques, et considérant qu'à propos de l'indépendance et du pluralisme des médias, 
il a exprimé la nécessité de résoudre des problèmes tels que l'affaiblissement des garanties 
constitutionnelles de pluralisme, le manque d'indépendance des organes de régulation des 
médias, l'absence de mesures de sauvegarde de l'indépendance de la radiodiffusion de 
service public, et l'absence de recours national efficace pour les acteurs des médias ayant 
fait l'objet de décisions du conseil des médias;  

BS. considérant que la Commission a exprimé des inquiétudes à propos de la conformité de la 
loi hongroise sur les médias avec la directive sur les services de médias audiovisuels et 
l'acquis communautaire en général, notamment en ce qui concerne l'obligation, pour tous 
les fournisseurs de services audiovisuels, de fournir une couverture journalistique 
équilibrée , et s'est également interrogée sur la conformité de cette loi avec le principe de 
proportionnalité et le respect du droit fondamental à la liberté d'expression et 
d'information, inscrit à l'article 11 de la Charte des droits fondamentaux, avec le principe 
du pays d'origine et les obligations d'enregistrement, et considérant qu'en mars 2011, à la 
suite de négociations avec la Commission, le parlement hongrois a modifié la loi pour 
tenir compte des points évoqués par la Commission; 

BT. considérant que l'OSCE a exprimé de sérieuses réserves concernant le champ 
d'application matériel et territorial de la législation hongroise, la composition 
politiquement homogène de l'autorité responsable des médias et du conseil des médias, les 
sanctions disproportionnées imposées, l'absence de procédure automatique de suspension 
des sanctions en cas d'appel auprès des tribunaux contre une décision de l'autorité 
responsable des médias, la violation du principe de confidentialité des sources 
journalistiques et la protection des valeurs familiales; 

BU. considérant que les recommandations de l'OSCE1 comprenaient la suppression des 
exigences juridiques concernant une couverture journalistique équilibrée et d'autres 
prescriptions relatives au contenu de la législation, la garantie de l'indépendance 
journalistique, l'obligation de veiller à ce que différentes règles s'appliquent aux 
différentes formes de médias (presse écrite, radiodiffusion et médias en ligne), la 
suppression des exigences d'enregistrement jugées excessives, l'obligation de veiller à 
l'indépendance et à la compétence de l'organe de régulation, la garantie de l'objectivité et 
du pluralisme dans le processus de désignation des organes régissant le secteur des 
médias, le fait de s'abstenir d'assujettir les médias imprimés à l'organe de régulation et le 
fait d'encourager réellement l'autorégulation; 

BV. considérant qu'en dépit de la modification de la législation en 2011 à la suite de 

                                                 
1 Analyse juridique envoyée au gouvernement hongrois le 28 février 2011 http://www.osce.org/fom/75990 
Voir également l'analyse et l'évaluation de septembre 2010: http://www.osce.org/fom/71218  
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négociations avec la Commission européenne et en mai 2012 après la décision de la Cour 
constitutionnelle de décembre 2011 annulant plusieurs dispositions jugées 
anticonstitutionnelles concernant la réglementation du contenu de la presse écrite, la 
protection des sources des journalistes, l'obligation de fourniture de données et la fonction 
de commissaire aux médias et aux télécommunications, le représentant de l'OSCE pour la 
liberté des médias a regretté que plusieurs amendements aient été introduits et adoptés à la 
hâte, sans consulter les parties concernées, et que des éléments fondamentaux de la 
législation n'aient pas été améliorés, notamment la nomination du président et des 
membres de l'autorité responsable des médias et du conseil des médias, leur droit de 
regard sur le contenu des médias radiodiffusés, l'application d'amendes élevées et le 
manque de garanties d'indépendance financière et journalistique des radiodiffuseurs 
publics; 

BW. considérant que même s'il a apprécié les amendements apportés à la législation relative 
aux médias, adoptés en mars 2011, le rapporteur spécial des Nations unies sur la 
promotion et la protection du droit à la liberté d'opinion et d'expression a souligné la 
nécessité de trouver une solution aux préoccupations qui subsistent concernant la 
régulation du contenu des médias, l'insuffisance des garanties d'indépendance et 
d'impartialité de l'autorité responsable des médias, les amendes et autres sanctions 
administratives excessives, l'applicabilité de la législation relative aux médias à tous les 
types de médias, y compris la presse et l'internet, les exigences d'enregistrement et 
l'absence d'une protection suffisante des sources journalistiques; 

BX. considérant qu'une analyse effectuée par des experts du Conseil de l'Europe1 (qui ont 
évalué la conformité des lois sur les médias tel qu'il était prévu de les modifier en 2012 en 
fonction des textes normatifs du Conseil de l'Europe dans le domaine des médias et de la 
liberté d'expression) recommandait de réviser entièrement, de clarifier et, dans certains 
cas, de supprimer des dispositions spécifiques relatives à l'enregistrement et à la 
transparence, à la réglementation du contenu, aux obligations de couverture des 
informations, à la protection des sources, aux médias du service public ainsi qu'aux 
organes de régulation; 

BY. considérant qu'à la suite du dialogue mené avec l'Union européenne et le secrétaire 
général du Conseil de l'Europe dans le cadre d'un échange de lettres et de réunions 
d'experts, d'autres amendements législatifs ont été déposés en février 2013 en vue de 
renforcer et de garantir l'indépendance des organes de régulation des médias, notamment 
en ce qui concerne les règles relatives aux conditions de désignation et d'élection du 
président de l'autorité nationale responsable des médias et des télécommunications et du 
conseil des médias et concernant, respectivement, la procédure de nomination, la personne 
qui procède à la nomination et la décision d'un deuxième mandat; 

BZ. considérant que les autorités hongroises ont fait part de leur intention de réexaminer les 
règles relatives aux restrictions en matière de publicité à caractère politique durant les 
campagnes électorales; que le gouvernement hongrois est en contact avec la 
Commission européenne sur la question de la publicité à caractère politique; que, 

                                                 
1 Expertise réalisée par les experts du Conseil de l'Europe sur la législation hongroise sur les médias: loi CIV 
de 2010 sur la liberté de la presse et les règles fondamentales applicables aux contenus diffusés par les médias et 
loi CLXXXV de 2010 relative aux services de médias et aux médias de masse, 11 mai 2012. 
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toutefois, le quatrième amendement impose une interdiction vaste et potentiellement 
vague des discours visant à bafouer la dignité de certains groupes, dont la nation 
hongroise, qui pourrait être utilisée pour entraver arbitrairement la liberté d'expression et 
pourrait avoir un effet dissuasif sur les journalistes, mais également sur les artistes et sur 
d'autres professions;  

CA. considérant que ni l'autorité nationale responsable des médias et des 
télécommunications, ni le conseil des médias n'ont réalisé d'évaluation des effets de la 
législation sur la qualité du journalisme, le niveau de liberté éditoriale et la qualité des 
conditions de travail des journalistes; 

Respect des droits des personnes appartenant à des minorités 

CB. considérant que le respect des droits des personnes appartenant à des minorités est 
reconnu explicitement dans les valeurs énoncées à l'article 2 du traité UE et que l'Union 
s'engage à promouvoir ces valeurs et à combattre l'exclusion sociale, le racisme, 
l'antisémitisme et la discrimination; 

CC. considérant que la non-discrimination est l'un des droits fondamentaux consacrés à 
l'article 21 de la Charte; 

CD. considérant que la responsabilité des États membres de veiller au respect des droits 
fondamentaux de tous, indépendamment des origines ethniques ou des convictions, couvre 
tous les niveaux de l'administration publique et des autorités policières et implique 
également une promotion active de la tolérance et une condamnation ferme de 
phénomènes tels que la violence raciale, les discours haineux antisémites et anti-Roms, en 
particulier lorsqu'ils sont prononcés dans des enceintes officielles ou publiques, y compris 
le parlement hongrois; 

CE. considérant que l'absence de réaction de la part des autorités chargées de l'application 
de la loi dans les affaires de criminalité à caractère raciste1 a conduit à une méfiance à 
l'égard des forces de police; 

CF. considérant qu'il convient de noter que le parlement hongrois a adopté des lois, au pénal 
comme au civil, en vue de lutter contre l'incitation à la haine raciale et les discours 
haineux; 

CG. considérant que même si l'intolérance dont sont victimes les membres des 
communautés rom et juive n'est pas un problème propre à la Hongrie et que d'autres États 
membres y sont confrontés aussi, les récents événements suscitent des inquiétudes à 
propos de la montée en puissance du discours de haine anti-Roms et antisémite en 
Hongrie; 

CH. considérant que l'imposition d'une législation rétroactive dans les domaines de la 
fiscalité et du système des retraites a entraîné une augmentation massive de la précarité 
sociale et de la pauvreté, ce qui, non seulement, conduit la population à ressentir une 

                                                 
1 Rapport du rapporteur spécial des Nations unies sur les formes contemporaines de racisme, de discrimination 
raciale, de xénophobie et d'intolérance qui y est associée (A/HRC/20/33/Add. 1). 
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grande insécurité, mais constitue aussi une atteinte aux droits à la propriété privée et mine 
les libertés civiles fondamentales; 

Liberté de religion ou de conviction et reconnaissance des Églises 

CI. considérant que la liberté de pensée, de conscience et de religion consacrée à l'article 9 de 
la CEDH et à l'article 10 de la Charte fait partie des fondements de toute société 
démocratique, et que le rôle de l'État dans ce domaine doit être de garantir, en toute 
neutralité et impartialité, le droit de pratiquer des religions, des cultes et des convictions 
différents; 

CJ. considérant que la loi sur les Églises a mis en place un nouveau régime juridique 
concernant la réglementation des associations religieuses et des Églises en Hongrie, 
régime qui impose un ensemble d'exigences relatives à la reconnaissance des Églises et 
subordonne cette reconnaissance à l'approbation préalable d'une majorité des deux tiers au 
Parlement; 

CK. considérant que l'obligation énoncée par la loi sur les Églises d'obtenir la 
reconnaissance par le parlement à titre de condition nécessaire à l'établissement d'une 
Église a été considérée par la commission de Venise1 comme constituant une restriction à 
la liberté de religion; 

CL. considérant qu'à la suite de l'entrée en vigueur des dispositions rétroactives de la loi 
sur les Églises, plus de 300 Églises enregistrées ont perdu leur statut juridique d'Église; 

CM. considérant qu'à la demande de plusieurs communautés religieuses et du commissaire 
hongrois aux droits fondamentaux, la Cour constitutionnelle a examiné la 
constitutionnalité des dispositions de la loi sur les Églises et, dans sa décision 6/2013 du 
26 février 2013, a déclaré certaines d'entre elles anticonstitutionnelles et les a annulées 
avec effet rétroactif;  

CN. considérant que dans cette décision, la Cour constitutionnelle, bien qu'elle ne remette 
pas en question le droit du parlement de définir les conditions de fond à la reconnaissance 
en tant qu'Église, a estimé que la reconnaissance du statut d'Église par un vote 
parlementaire était susceptible d'entraîner des décisions politiquement tendancieuses, et 
considérant que la Cour constitutionnelle a déclaré que la loi ne prévoyait aucune 
obligation de présenter un exposé détaillé des motifs des décisions de refuser la 
reconnaissance du statut d'Église, qu'aucun délai n'était précisé pour les actions du 
parlement et que la loi n'assurait aucune possibilité de recours juridique efficace en cas de 
refus ou d'absence de décision; 

CO. considérant que le quatrième amendement à la Loi fondamentale, adopté deux 
semaines après la décision de la Cour constitutionnelle, a modifié l'article VII de la Loi 
fondamentale et élevé au rang constitutionnel le pouvoir du parlement d'adopter des lois 
cardinales permettant de reconnaître certaines organisations menant des activités 

                                                 
1 Avis n° 664/2012 de la commission de Venise du 19 mars 2012 relatif à la loi CCVI de 2011 sur le droit à la 
liberté de conscience et de religion et le statut juridique des Églises, des confessions et des communautés 
religieuses de Hongrie (CDL-AD(2012)004). 
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religieuses en tant qu'Églises, annulant ainsi la décision de la Cour constitutionnelle; 

II – APPRECIATION 

La Loi fondamentale hongroise et son application 

1. rappelle que le respect de la légalité, y compris une procédure transparente, responsable et 
démocratique de promulgation des lois, notamment lors de l'adoption d'une Loi 
fondamentale, et le respect d'un système solide de démocratie représentative, basé sur des 
élections libres et respectant les droits de l'opposition, sont des éléments essentiels des 
notions de démocratie et d'état de droit inscrites à l'article 2 du traité UE, qui dispose que 
"[l]'Union est fondée sur les valeurs de respect de la dignité humaine, de liberté, de 
démocratie, d'égalité, de l'État de droit, ainsi que de respect des droits de l'homme, y 
compris des droits des personnes appartenant à des minorités. Ces valeurs sont communes 
aux États membres dans une société caractérisée par le pluralisme, la non-discrimination, 
la tolérance, la justice, la solidarité et l'égalité entre les femmes et les hommes", et 
proclamées aussi bien dans le préambule du traité sur l'Union européenne et que dans 
celui de la Charte; déplore que, par le passé, les institutions européennes n'aient pas 
toujours été à la hauteur de leurs propres exigences en matière de protection des valeurs 
fondamentales européennes; souligne dès lors leur responsabilité particulière de défendre 
avec force, au niveau de l'Union et dans les États membres, les droits fondamentaux 
européens visés à l'article 2 du traité UE; 

2. réaffirme avec force que, si la rédaction et l'adoption d'une nouvelle constitution relèvent 
des compétences des États membres, ces derniers et l'Union européenne ont la 
responsabilité de garantir que les procédures constitutionnelles et le contenu des 
constitutions sont conformes aux engagements pris par l'État membre dans son traité 
d'adhésion à l'Union européenne; c'est-à-dire aux valeurs communes de l'Union, de la 
Charte et de la CEDH; 

3. regrette que le processus de rédaction et d'adoption de la Loi fondamentale hongroise n'ait 
pas bénéficié de la transparence, de l'ouverture, de l'exhaustivité et, en définitive, de la 
base consensuelle que l'on peut attendre d'un processus constitutif démocratique moderne, 
affaiblissant ainsi la légitimité de la Loi fondamentale elle-même;  

4. prend acte de la décision susmentionnée de la Cour constitutionnelle du 
28 décembre 2012, qui déclare que le parlement hongrois a outrepassé son pouvoir 
législatif en promulguant une série de règles permanentes et générales dans les 
dispositions transitoires de la Loi fondamentale, et notamment "qu'il est du devoir et de la 
responsabilité du pouvoir constituant de clarifier la situation à la suite de l'annulation 
partielle. Le Parlement doit rendre la situation juridique claire et sans équivoque", et qui 
spécifie en outre que cette déclaration ne doit pas se traduire par l'inclusion automatique et 
sans distinction des dispositions annulées dans la Loi fondamentale, car le parlement "doit 
réexaminer les sujets réglementaires des dispositions non transitoires annulées, et décider 
lesquelles nécessitent une nouvelle législation, et à quel niveau des sources du droit. Il 
incombe également au parlement de déterminer les dispositions – qui devront être à 
nouveau réglementées – devant figurer dans la Loi fondamentale et celles devant faire 
l'objet d'une loi adoptée par le parlement";  
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5. critique vivement les dispositions du quatrième amendement à la Loi fondamentale, qui 
compromettent la suprématie de la Loi fondamentale en réintroduisant en son texte une 
série de règles que la Cour constitutionnelle avait déclarées anticonstitutionnelles, 
autrement dit incompatibles, sur la procédure ou sur le fond, avec la Loi fondamentale; 

6. rappelle que, dans sa décision susmentionnée du 28 décembre 2012, la Cour 
constitutionnelle a clairement arrêté les normes de constitutionnalité en déclarant que 
"dans les États démocratiques sous le régime de l'état de droit, les constitutions 
comportent des normes et exigences substantielles et procédurales constantes. Le niveau 
des exigences constitutionnelles substantielles et procédurales de la Loi fondamentale ne 
doit pas être inférieur à celui de l'ancienne Constitution. Les exigences d'un État 
constitutionnel sous le régime de l'état de droit doivent continuer à être appliquées en 
permanence dans le présent, et elles constituent un programme pour l'avenir. L'État 
constitutionnel sous le régime de l'état de droit est un système de valeurs, principes et 
garanties constants"; estime que cette déclaration explicite et digne s'applique à l'Union 
européenne et à l'ensemble de ses États membres; 

7. rappelle que les valeurs communes de l'Union que sont la démocratie et l'état de droit 
requièrent un système solide de démocratie représentative basé sur des élections libres et 
respectant les droits de l'opposition et que, conformément à l'article 3 du protocole n° 1 à 
la CEDH, les élections doivent assurer "la libre expression de l'opinion du peuple sur le 
choix du corps législatif"; 

8. estime que si le recours à des lois à la majorité des deux tiers est courant dans d'autres 
États membres et fait partie de l'ordre constitutionnel et juridique hongrois depuis 1989, le 
recours fréquent aux lois cardinales pour énoncer des règles très spécifiques et détaillées 
porte atteinte aux principes de démocratie et d'état de droit, puisqu'il a permis au 
gouvernement actuel, qui bénéficie du soutien d'une majorité qualifiée, de graver dans le 
marbre certains choix politiques, ce qui rend plus difficile pour tout futur gouvernement 
ne bénéficiant que d'une majorité simple au parlement de répondre aux changements 
sociaux et peut amoindrir l'importance de nouvelles élections; estime que ce recours 
devrait être réexaminé de manière à ce que les gouvernements et majorités parlementaires 
futurs puissent légiférer de manière significative et suffisamment étendue; 

9. estime que le recours à la procédure de proposition de loi d'initiative parlementaire 
individuelle pour appliquer la Constitution (au moyen de lois cardinales) ne constitue pas 
une procédure législative transparente, responsable et démocratique, car cette procédure 
ne fournit pas les garanties nécessaires pour assurer une consultation et un débat 
significatifs au sein de la société et pourrait être contraire à la Loi fondamentale elle-
même, qui oblige le gouvernement (et non les députés pris individuellement) à présenter 
au parlement les projets de loi nécessaires à l'application de la Loi fondamentale; 

10. prend acte de l'avis de la commission de Venise (n° CDL-AD (2011)016), qui "se félicite 
du fait que la nouvelle Constitution mette en place un nouvel ordre constitutionnel fondé 
sur les principes essentiels de la démocratie, de l'État de droit et de la protection des droits 
fondamentaux"; note en outre l'avis de la commission de Venise (n° CDL-AD(2012)001), 
selon lequel l'adoption de nombreux textes de loi dans un laps de temps très court pourrait 
expliquer pourquoi certaines des nouvelles dispositions ne satisfont pas aux normes 
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européennes; note également l'avis de la commission de Venise sur le quatrième 
amendement à la Loi fondamentale (N° CDL-AD(2013)012) selon lequel le quatrième 
amendement lui-même introduit ou perpétue des insuffisance dans le régime 
constitutionnel de la Hongrie; 

11. se félicite que la Loi fondamentale hongroise rappelle et réaffirme les articles de la Charte 
des droits fondamentaux de l'Union européenne, et que la Hongrie soit le quatrième pays 
de l'Union à reconnaître, à l'article H, la langue des signes hongroise (LS hongroise) en 
tant que langue à part entière et défende la LS hongroise en tant qu'élément de la culture 
hongroise; 

12. se félicite que la Loi fondamentale hongroise interdise tout particulièrement, à l'article 
XV, les discriminations fondées sur la race, la couleur de peau, le genre, le handicap, la 
langue, la religion, l'opinion politique ou autre, l'origine nationale ou sociale, la situation 
financière, la naissance ou toute autre condition, et qu'elle stipule que la Hongrie adoptera 
des mesures particulières de protection des enfants, des femmes, des personnes âgées et 
des personnes handicapées, conformément aux articles 20 à 26 de la Charte des droits 
fondamentaux de l'Union européenne; 

Système démocratique d'équilibre des pouvoirs 

13. rappelle que la démocratie et l'état de droit requièrent une séparation des pouvoirs entre 
des institutions indépendantes sur la base d'un système fonctionnel d'équilibre des 
pouvoirs et d'un contrôle efficace de la conformité de la législation avec la Constitution; 

14. rappelle que la majorité constitutionnelle a augmenté le nombre de juges de la Cour 
constitutionnelle de 11 à 15 et a supprimé l'obligation de parvenir à un accord avec 
l'opposition au sujet de l'élection des juges constitutionnels; s'inquiète du fait qu'en raison 
de ces mesures, 8 juges sur les 15 juges constitutionnels actuels ont été élus uniquement 
par la majorité des deux tiers (à une exception près), parmi lesquels deux juges ont été 
nommés directement depuis leur poste de député; 

15. se félicite de la mise en place de deux nouveaux types de recours constitutionnel auprès de 
la Cour constitutionnelle et comprend qu'un système démocratique fondé sur l'état de droit 
n'a pas nécessairement besoin d'une Cour constitutionnelle pour fonctionner correctement; 
rappelle néanmoins l'avis n° CDL-AD(2011)016 de la commission de Venise qui précise 
que dans un État qui s'est doté d'une Cour constitutionnelle, il est essentiel que cette 
dernière puisse examiner la compatibilité de toutes les lois avec les droits de l'homme 
garantis par la Constitution; estime dès lors que la limitation de la compétence 
constitutionnelle relative aux lois sur le budget central et les taxes affaiblit les garanties 
institutionnelles et procédurales concernant la protection d'une série de droits 
constitutionnels et le contrôle des pouvoirs du parlement et du gouvernement dans le 
domaine budgétaire;  

16. rappelle que, comme l'a déclaré la Cour constitutionnelle dans sa décision n° 45/2012, "la 
légalité constitutionnelle repose non seulement sur des exigences d'ordres procédural, 
formel et de conformité au droit public, mais également sur des exigences substantielles 
[..]. Le cas échéant, la Cour constitutionnelle peut même examiner la libre application et la 
constitutionnalisation des exigences substantielles, des garanties et des valeurs des États 
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démocratiques sous le régime de l'état de droit";  

17. estime qu'à la lumière des modifications systématiques de la Loi fondamentale selon la 
volonté du pouvoir politique, la Cour constitutionnelle ne peut plus jouer correctement son 
rôle d'organe suprême de protection constitutionnelle, tout particulièrement depuis que le 
quatrième amendement interdit expressément à la Cour constitutionnelle d'examiner les 
amendements constitutionnels qui viennent contredire d'autres obligations et principes 
constitutionnels; 

18. compte tenu du fait qu'un parlement démocratiquement élu a le droit d'adopter des lois en 
conformité avec les droits fondamentaux et le respect des minorités politiques, et selon 
une procédure démocratique appropriée et transparente, et que les juridictions, aussi bien 
ordinaires que constitutionnelles, ont le devoir de garantir la compatibilité des lois avec la 
Constitution, souligne l'importance du principe de séparation des pouvoirs et du bon 
fonctionnement du système d'équilibre des pouvoirs; se déclare à cet égard préoccupé par 
cette redistribution des pouvoirs en matières constitutionnelles, au profit du parlement et 
au détriment de la Cour constitutionnelle, qui nuit au principe de séparation des pouvoirs 
et au bon fonctionnement du système d'équilibre des pouvoirs, lesquels sont des 
corollaires indissociables de l'état de droit; salue à cet égard la déclaration commune des 
présidents des cours constitutionnelles hongroise et roumaine, Péter Paczolay et Augustin 
Zegrean, le 16 mai 2013 à Eger, laquelle souligne la responsabilité particulière des 
juridictions constitutionnelles dans les pays gouvernés par une majorité des deux tiers; 

19. est aussi extrêmement préoccupé par les dispositions du quatrième amendement qui 
abrogent 20 ans de jurisprudence constitutionnelle, qui renfermait tout un système de 
principes fondateurs et d'obligations constitutionnelles, notamment toute jurisprudence 
susceptible d'affecter l'application du droit de l'Union et du droit européen des droits de 
l'homme; note que la Cour a déjà utilisé ses décisions antérieures comme source 
d'interprétation; s'inquiète, cependant, de ce que d'autres tribunaux n'auront plus la 
possibilité de fonder leurs décisions sur la jurisprudence antérieure de la Cour 
constitutionnelle; 

20. se déclare également préoccupé par la conformité avec le droit de l'Union de la disposition 
du quatrième amendement permettant au gouvernement hongrois d'instaurer un impôt 
spécial pour appliquer les arrêts de la Cour de justice de l'Union comportant des 
obligations de paiement, lorsque le budget de l'État ne dispose pas de fonds suffisants et 
lorsque la dette publique dépasse la moitié du produit intérieur brut; prend acte du 
dialogue en cours entre le gouvernement hongrois et la Commission européenne à ce 
sujet; 

21. critique la procédure accélérée de promulgation de lois importantes, car elle porte atteinte 
au droit des partis de l'opposition de prendre effectivement part au processus législatif, et 
limite ainsi leur examen attentif de l'action de la majorité et du gouvernement et, en 
définitive, nuit au système d'équilibre des pouvoirs;  

22. rappelle que l'indépendance des autorités de protection des données est garantie par 
l'article 16 du traité FUE et par l'article 8 de la Charte des droit fondamentaux de l'Union 
européenne; 
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23. souligne que la protection contre la destitution en cours de mandat est un élément essentiel 
de l'obligation d'indépendance des autorités de protection des données en vertu du droit de 
l'Union; 

24. fait observer que la Commission a lancé une procédure d'infraction à l'encontre de la 
Hongrie concernant la légalité de la cessation du mandat de l'ancien commissaire à la 
protection des données en termes de niveau adéquat d'indépendance d'un tel organe, qui 
est toujours pendante auprès de la Cour de justice de l'Union européenne; 

25. déplore que les changements institutionnels susmentionnés aient entraîné un 
affaiblissement manifeste des systèmes d'équilibre des pouvoir requis par l'état de droit et 
le principe démocratique de la séparation des pouvoirs;  

Indépendance du pouvoir judiciaire 

26. rappelle que l'indépendance du pouvoir judiciaire est requise par l'article 47 de la Charte 
des droits fondamentaux et par l'article 6 de la Convention européenne des droits de 
l'homme et constitue une exigence essentielle du principe démocratique de séparation des 
pouvoirs découlant de l'article 2 du traité UE; 

27. rappelle que la Cour constitutionnelle, dans sa décision n° 33/2012 susmentionnée, a 
décrit l'indépendance du pouvoir judiciaire et des juges comme l'un des acquis de la 
Constitution historique de la Hongrie, en déclarant que "le principe d'indépendance 
judiciaire, avec tous ses éléments, est un acquis indubitable. La Cour constitutionnelle 
établit par conséquent que l'indépendance judiciaire, et le principe d'inamovibilité qui en 
découle, est non seulement une règle normative de la Loi fondamentale, mais aussi un des 
acquis de la Constitution historique. Il s'agit donc d'un principe d'interprétation obligatoire 
pour tous, basé sur les dispositions de la Loi fondamentale, et qui doit aussi être appliqué 
lors de l'examen d'autres contenus potentiels de la Loi fondamentale"1; 

28. souligne qu'une protection efficace de l'indépendance du pouvoir judiciaire est à la base de 
la démocratie en Europe et constitue une condition préalable à la consolidation de la 
confiance mutuelle entre les autorités judiciaires des divers États membres, qui facilite la 
coopération transfrontalière dans l'espace commun de justice, sur la base du principe de 
reconnaissance mutuelle inscrit dans les articles 81 (matière civile) et 82 (matière pénale) 
du traité FUE; 

29. regrette que les nombreuses mesures adoptées, ainsi que certaines réformes en cours, 
n'offrent pas de garanties suffisantes de protection constitutionnelle de l'indépendance du 
pouvoir judiciaire et de l'indépendance de la Cour constitutionnelle de Hongrie; 

30. estime que la cessation prématurée du mandat du président de la Cour suprême viole la 
garantie d'inamovibilité, qui est un élément essentiel de l'indépendance du pouvoir 
judiciaire; 

31. se félicite de la décision 33/2012 de la Cour constitutionnelle susmentionnée, qui déclare 
anticonstitutionnelle la cessation d'activité obligatoire des juges à l'âge de 62 ans, ainsi 

                                                 
1 Point 80 de la décision. 
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que de la décision susmentionnée de la Cour de justice de l'Union européenne du 
6 novembre 2012, qui estime que l'abaissement radical de l'âge de la retraite des juges 
hongrois constitue une discrimination injustifiée fondée sur l'âge et, partant, une violation 
de la directive 2000/78/CE du Conseil; 

32. est satisfait des modifications apportées à la loi CLXI de 2011 sur l'organisation et 
l'administration des tribunaux hongrois et à la loi CLXII de 2011 sur le statut juridique et 
la rémunération des juges hongrois, adoptées par le parlement hongrois le 2 juillet 2012, 
qui répondent à bon nombre des préoccupations exprimées par le Parlement européen 
dans sa résolution du 16 février 2012 et par la commission de Venise dans son avis; 

33. regrette cependant que toutes les recommandations de la commission de Venise n'aient 
pas été mises en œuvre, en particulier concernant la nécessité de limiter les pouvoirs 
discrétionnaires du président de l'Office national de la justice dans le contexte du transfert 
d'affaires, qui sont susceptibles de porter atteinte au droit à un procès équitable et à un 
juge compétent; prend acte de l'intention exprimée par le gouvernement hongrois de 
réexaminer le système de transfert des affaires; estime que les recommandations de la 
Commission de Venise en la matière devraient être mises en œuvre; 

34. est satisfait de l'adoption de la loi XX de 2013 sur les amendements législatifs relatifs à la 
limite d'âge supérieure applicable dans certaines relations judiciaires, qui fixe l'âge de la 
retraite des juges à 65 ans au terme d'une période transitoire de 10 ans et prévoit la 
réintégration des juges démis illégalement de leurs fonctions;  

35. regrette cependant que, dans le cas des présidents de tribunaux, la loi XX de 2013 ne 
prévoie leur réintégration dans leurs fonctions d'origine que si ces postes sont encore 
vacants, ce qui a eu pour conséquence que seuls quelques juges démis illégalement de 
leurs fonctions sont assurés d'être réintégrés exactement au même poste, avec les mêmes 
attributions et responsabilités que celles qui étaient les leurs avant leur révocation; 

36. accueille favorablement la proposition de la Commission concernant un tableau de bord 
permanent en matière de justice dans l'ensemble des 27 États membres de l'Union, 
présentée par la vice-présidente Reding, qui montre que la protection de l'indépendance du 
pouvoir judiciaire est une préoccupation générale de l'Union; souligne que ces questions 
pourraient susciter de sérieuses préoccupations dans certains États membres; demande que 
le tableau de bord en matière de justice soit élargi pour couvrir également le droit pénal, 
les droits fondamentaux, l'état de droit et la démocratie, comme cela a déjà été demandé;  

37. reconnaît le professionnalisme et le dévouement des magistrats hongrois et leur 
attachement à l'état de droit, et rappelle que depuis le début du processus démocratique en 
Hongrie, la Cour constitutionnelle est reconnue comme un organe constitutionnel 
remarquable en Europe et dans le monde; 

Réforme électorale 

38. rappelle que la redéfinition des circonscriptions électorales, l'adoption de la loi sur les 
élections des députés au parlement hongrois et la loi sur la procédure électorale changent 
considérablement le cadre juridique et institutionnel pour les prochaines élections, qui 
sont prévues en 2014; regrette dès lors que ces lois aient été adoptées unilatéralement par 
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les partis au pouvoir, sans une vaste consultation de l'opposition; 

39. est préoccupé du fait que, dans le contexte politique actuel, les dispositions en vigueur 
relatives à la procédure de nomination des membres de la commission électorale nationale 
ne garantissent pas suffisamment une représentation équilibrée au sein de la commission 
ni son indépendance; 

40. salue le fait que, le 20 janvier 2012, les autorités hongroises ont demandé l'avis de la 
commission de Venise sur la loi relative à l'élection des députés au parlement hongrois; 
estime cependant qu'une étude approfondie est nécessaire pour évaluer le paysage 
électoral radicalement modifié; 

41. se félicite de ce que la loi XXXVI de 2013 sur la procédure électorale en Hongrie, en 
particulier son article 42, prévoit que les personnes handicapées, sur simple demande, 
puissent bénéficier d'instructions en braille, d'informations pertinentes sous une forme 
facilement lisible, de bulletins de vote en braille dans les bureaux de vote et d'une 
accessibilité totale aux bureaux de vote, avec une attention particulière accordée aux 
personnes en fauteuil roulant, et qu'en outre, les électeurs handicapés peuvent, en vertu de 
l'article 50 de cette loi, demander leur inscription dans un autre bureau de vote, plus 
facilement accessible, afin de pouvoir voter dans une circonscription donnée, 
conformément à l'obligation inscrite à l'article 81 de mettre en place au moins un bureau 
de vote totalement accessible dans chaque circonscription; 

Pluralisme des médias 

42. reconnaît les efforts des autorités hongroises, qui ont abouti à des changements législatifs 
visant à remédier à une série d'insuffisances mises en évidence, en vue d'améliorer la 
législation relative aux médias et de la mettre en conformité avec les normes de l'UE et du 
Conseil de l'Europe; 

43. est satisfait du dialogue constructif suivi avec des acteurs internationaux et souligne que la 
coopération entre le Conseil de l'Europe et le gouvernement hongrois a donné des résultats 
tangibles, reflétés dans la loi XXXIII de 2013, qui répond à certaines des préoccupations 
mises en évidence dans l'évaluation juridique de la législation relative aux médias, 
notamment concernant les procédures de nomination et d'élection des présidents de 
l'autorité responsable des médias et du conseil des médias; rappelle, cependant, que des 
préoccupations subsistent en ce qui concerne l'indépendance de l'autorité responsable des 
médias;  

44. se déclare préoccupé par les effets de la disposition du quatrième amendement qui interdit 
la publicité politique dans les médias commerciaux, car bien que l'objectif déclaré de cette 
disposition soit de réduire les coûts des campagnes politiques et de mettre tous les partis 
sur un pied d'égalité, elle compromet l'objectivité de l'information; prend acte du fait que 
le gouvernement hongrois consulte actuellement la Commission européenne au sujet des 
règles relatives à la publicité politique; note l'existence de restrictions similaires dans 
plusieurs pays européens; prend acte de l'avis de la commission de Venise sur le 
quatrième amendement à la Loi fondamentale (N° CDL-AD(2013)012), qui juge que les 
limitations concernant la publicité politique doivent être étudiées à l'aune du contexte 
juridique de l'État membre considéré et que l'interdiction de toute publicité politique dans 
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les services de médias commerciaux, qui sont plus largement utilisés en Hongrie que les 
médias de service public, privera l'opposition d'un moyen important de diffuser 
efficacement ses opinions et de faire ainsi contrepoids à la position dominante du 
gouvernement dans les médias;  

45. réitère son appel aux autorités hongroises à prendre des mesures permettant de réaliser ou 
de faire réaliser des évaluations proactives régulières de l'impact de la législation sur 
l'environnement médiatique (diminution de la qualité du journalisme, cas d'autocensure, 
restriction de la liberté éditoriale et érosion de la qualité des conditions de travail et de la 
sécurité de l'emploi pour les journalistes);  

46. déplore que la création de l'Agence de presse hongroise (MTI) publique déclarée unique 
fournisseur d'actualités pour les radios et télévisions du service public, alors que toutes les 
principales radios et télévisions privées sont censées disposer de leur propre service de 
presse, signifie que cette agence détient un quasi-monopole sur le marché, la plupart de 
ses actualités étant disponibles gratuitement; rappelle la recommandation du Conseil de 
l'Europe de supprimer l'obligation pour les radios et télévisions publiques de recourir à 
l'agence de presse nationale, car elle constitue une restriction excessive et injuste de la 
pluralité de la fourniture d'actualités aux médias; 

47. note que l'autorité nationale de la concurrence doit procéder à des évaluations régulières 
des environnements et marchés médiatiques, et mettre en évidence les menaces 
potentielles pour le pluralisme; 

48. souligne que les mesures visant à réglementer l'accès des médias au marché au moyen de 
procédures d'octroi de licences et d'autorisations de diffusion, de règles sur la protection 
de la sécurité publique, nationale ou militaire et de l'ordre public, et de règles sur la 
moralité publique ne devraient pas être utilisées abusivement aux fins d'imposer aux 
médias un contrôle politique ou partisan, ou une censure, et souligne qu'un juste équilibre 
doit être garanti à cet égard;  

49. est préoccupé par le fait que les radios et télévisions du service public sont contrôlées par 
un système institutionnel extrêmement centralisé qui prend les véritables décisions 
opérationnelles sans contrôle public; souligne que les pratiques de passation de marchés 
publics partiales et opaques, ainsi que les informations peu objectives diffusées par les 
radios et télévisions du service public qui touchent un large public, faussent le marché des 
médias; souligne que, conformément au protocole n°29 (sur le système de radiodiffusion 
publique dans les États membres) annexé au traité de Lisbonne, le système de 
radiodiffusion publique dans les États membres est directement lié aux besoins 
démocratiques, sociaux et culturels de chaque société ainsi qu'à la nécessité de préserver 
le pluralisme;  

50. rappelle que les réglementations relatives aux contenus devraient être claires et permettre 
aux citoyens et aux médias de prévoir dans quelles circonstances ils enfreindront la loi, et 
de déterminer les conséquences juridiques d'éventuelles violations; note avec inquiétude 
qu'en dépit de ces réglementations détaillées, de récentes prises de position publiques anti-
Roms sont restées impunies par l'autorité hongroise responsable des médias et appelle à 
une application impartiale de la loi;  
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Droits des personnes appartenant à des minorités 

51. note que le parlement hongrois a promulgué une législation en matière pénale et civile 
afin de lutter contre l'incitation à la haine raciale et les discours haineux; considère que les 
mesures législatives sont un point de départ important pour atteindre l'objectif d'une 
société exempte d'intolérance et de discrimination à travers l'Europe, vu que des mesures 
concrètes ne peuvent se fonder que sur une législation ferme; relève cependant que la 
législation doit faire l'objet d'une application effective;  

52. souligne que les autorités de l'ensemble des États membres sont tenues d'agir de manière à 
éviter la violation des droits des personnes appartenant à des minorités, ne peuvent rester 
neutres et devraient prendre les mesures juridiques, éducatives et politiques qui s'imposent 
face à de telles violations; prend note de la modification du code pénal de 2011 visant à 
empêcher les campagnes d'intimidation menées par des groupes extrémistes à l'égard des 
communautés roms, en menaçant d'une peine d'emprisonnement pouvant aller jusqu'à trois 
ans le "comportement antisocial provocateur" instillant la peur chez un membre d'une 
communauté nationale, ethnique, raciale ou religieuse; reconnaît le rôle joué par le 
gouvernement hongrois dans le lancement du cadre de l'UE pour les stratégies nationales 
d'intégration des Roms au cours de la présidence hongroise de l'Union en 2011; 

53. note avec préoccupation les nombreux changements dans l'ordre juridique qui restreignent 
les droits des personnes lesbiennes, gays, bisexuelles et transgenres (LGBT), par exemple 
en cherchant à exclure les couples de même sexe et leurs enfants, mais aussi d'autres 
structures familiales différentes, de la définition de "famille" dans la Loi fondamentale; 
souligne que ces dispositions vont à l'encontre de la jurisprudence récente de la Cour 
européenne des droits de l'homme et alimentent un climat d'intolérance vis-à-vis des 
personnes LGBT; 

54. salue l'introduction dans la Constitution hongroise, au travers du quatrième amendement, 
de dispositions prévoyant que "la Hongrie s'efforce d'offrir à chacun un logement adéquat 
et l'accès aux services publics" et que "l'État et les collectivités locales contribuent à créer 
des conditions pour un logement décent, en s'efforçant de fournir un logement à toutes les 
personnes sans domicile fixe"; s'inquiète cependant du fait que "dans le but de protéger 
l'ordre public, la sécurité publique, la santé publique et les valeurs culturelles, une loi du 
parlement ou une ordonnance locale peut déclarer illégal le séjour dans un espace public 
en tant que résidence permanente en ce qui concerne une partie spécifique de cet espace 
public", ce qui pourrait conduire à faire dépendre le sans-abrisme du droit pénal; rappelle 
que la Cour constitutionnelle hongroise avait jugé que des mesures similaires contenues 
dans la loi sur les délits mineurs étaient anticonstitutionnelles car elles étaient contraire à 
la dignité humaine; 

Liberté de religion ou de conviction et reconnaissance des Églises 

55. note avec inquiétude que les modifications apportées à la Loi fondamentale par le 
quatrième amendement attribuent au parlement le pouvoir de reconnaître, au moyen de 
lois cardinales, et sans obligation constitutionnelle de justifier un refus de reconnaissance, 
certaines organisations menant des activités religieuses en tant qu'Églises, ce qui pourrait 
porter atteinte à l'obligation de l'État de rester neutre et impartial dans ses relations avec 
les diverses religions et convictions; 
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Conclusions 

56. réaffirme qu'il attache une importance considérable au respect du principe de l'égalité 
entre les États membres et qu'il refuse toute différence de traitement entre les États 
membres; souligne que des situations ou des cadres juridiques et des dispositions 
similaires devraient être appréciés de la même façon; estime que le simple fait de modifier 
et d'adopter des lois ne peut être considéré comme incompatible avec les valeurs 
consacrées dans les traités; demande à la Commission de recenser les cas d'incompatibilité 
avec le droit de l'Union et à la Cour de justice de statuer sur ces cas; 

57. conclut, pour les motifs expliqués ci-dessus, que la tendance systémique et générale à 
modifier à plusieurs reprises le cadre constitutionnel et juridique dans un laps de temps 
très court, ainsi que le contenu de ces modifications, sont incompatibles avec les valeurs 
énoncées à l'article 2, à l'article 3, paragraphe 1, et à l'article 6 du traité UE, et s'écartent 
des principes visés à l'article 4, paragraphe 3, du traité UE; estime qu'à moins qu'elle ne 
soit corrigée à temps et comme il se doit, cette tendance aboutira à un risque manifeste de 
violation grave des valeurs énoncées à l'article 2 du traité UE; 

III – RECOMMANDATIONS 

Préambule 

58. réaffirme que sa présente résolution ne traite pas seulement de la Hongrie, mais 
indissociablement de l'Union européenne dans son ensemble, de sa reconstruction et de 
son développement démocratiques suite à la chute des totalitarismes du XXe siècle, qu'elle 
traite de la famille européenne, de ses valeurs et normes communes, de son ouverture à la 
diversité et de sa capacité d'engager un dialogue, qu'elle traite de la nécessité d'appliquer 
les traités auxquels tous les États membres ont volontairement adhéré, qu'elle traite de 
l'aide et de la confiance mutuelles dont l'Union, ses citoyens et ses États membres ont 
besoin pour que ces traités ne restent pas lettre morte, mais forment la base juridique d'une 
Europe vraie, juste et ouverte, qui respecte les droits fondamentaux;  

59. partage l'idée d'une Union qui ne soit pas seulement une "union de démocraties" mais 
également une "Union de Démocratie", fondée sur des sociétés pluralistes caractérisées 
par le respect des droits de l'homme et l'état de droit;  

60. réaffirme qu'en temps de crise économique et sociale, s'il peut être tentant de négliger les 
principes constitutionnels, la crédibilité et la solidité des institutions constitutionnelles 
jouent un rôle clé dans le fondement des politiques économiques, budgétaires et sociales 
et de la cohésion sociale; 

Appel lancé à tous les États membres  

61. invite les États membres à remplir sans retard leurs obligations découlant des traités 
concernant le respect, la garantie, la protection et la promotion des valeurs communes de 
l'Union, lesquelles sont indispensables au respect de la démocratie et donc de la substance 
de la citoyenneté de l'Union et à l'établissement d'une culture de confiance mutuelle 
permettant une coopération transfrontalière efficace et un réel espace de liberté, de 
sécurité et de justice; 
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62. estime que tous les États membres, ainsi que les institutions de l'Union, ont l'obligation 
morale et juridique de défendre les valeurs européennes définies dans les traités, la Charte 
des droits fondamentaux et la Convention européenne des droits de l'homme dont chaque 
État membre est signataire et à laquelle l'Union européenne adhèrera bientôt; 

63. invite les parlements nationaux à renforcer leur rôle dans le contrôle du respect des 
valeurs fondamentales et à dénoncer tout risque de dégradation de ces valeurs à l'intérieur 
des frontières européennes, dans le but de maintenir la crédibilité de l'Union vis-à-vis des 
pays tiers, laquelle est fondée sur le sérieux avec lequel l'Union et ses États membres 
prennent les valeurs qu'ils ont choisies comme guides; 

64. attend de tous les États membres qu'ils prennent les mesures nécessaires, en particulier au 
sein du Conseil de l'Union européenne, qui permettent de contribuer loyalement à la 
promotion des valeurs de l'Union et de coopérer avec le Parlement et la Commission au 
suivi de leur respect, notamment dans le cadre du "trilogue de l'article 2" auquel il est fait 
référence au paragraphe 85; 

Appel lancé au Conseil européen 

65. rappelle au Conseil européen ses responsabilités dans le cadre d'une zone de liberté, de 
sécurité et de justice;  

66. déplore que le Conseil européen soit la seule institution politique européenne à avoir gardé 
le silence, alors que la Commission, le Parlement, le Conseil de l'Europe, l'OSCE et même 
le gouvernement américain ont exprimé des inquiétudes quant à la situation en Hongrie; 

67. estime que le Conseil européen ne peut rester passif lorsqu'un des États membres viole les 
droits fondamentaux ou met en place des changements pouvant compromettre l'état de 
droit dans ledit pays et par conséquent l'état de droit au sein de l'Union européenne au sens 
large, en particulier quand la confiance mutuelle dans le système juridique et la 
coopération judiciaire sont menacées, au risque de retombées négatives pour l'Union 
elle-même; 

68. invite le président du Conseil européen à informer le Parlement de son évaluation de la 
situation;  

Recommandations à l'intention de la Commission 

69. demande à la Commission, en tant que gardienne des traités et instance chargée de 
veiller à la bonne application du droit de l'Union sous le contrôle de la Cour de justice 
de l'Union européenne;  

– d'informer le Parlement de son évaluation du quatrième amendement à la Loi 
fondamentale et de son impact sur la coopération au sein de l'Union européenne; 

– d'être déterminée à veiller au plein respect des valeurs et des droits fondamentaux 
communs prévus à l'article 2 du traité UE, leurs violations nuisant au fondement même 
de l'Union et à la confiance mutuelle entre les États membres; 
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– de lancer des enquêtes objectives et d’entamer des procédures d’infraction à chaque 
fois qu'elle considère qu'un État membre a manqué à une des obligations qui lui 
incombent en vertu des traités et, notamment, qu'il a enfreint les droits inscrits à la 
Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne; 

– d'éviter toute différence de traitement entre les États membres, en veillant à ce que, 
dans des situations analogues, tous les États membres soient traités de la même 
manière, en respectant ainsi le principe d'égalité des États membres devant les traités; 

– de se concentrer non seulement sur les violations spécifiques du droit européen qui 
doivent être redressées notamment par le biais de l'article 258 du traité FUE, mais 
également de réagir comme il se doit à un changement systémique du système 
constitutionnel et juridique et de la pratique d'un État membre au sein duquel de 
multiples violations récurrentes conduisent malheureusement à un état d'incertitude 
juridique qui ne répond plus aux exigences de l'article 2 du traité UE; 

– d'adopter une approche plus exhaustive afin de pouvoir faire face à tout risque 
potentiel de violation grave des valeurs fondamentales au sein d'un État membre 
donné et ce dès le début, et d'engager immédiatement un dialogue politique structuré 
avec l'État membre concerné et les autres institutions européennes; ce dialogue 
politique structuré doit être coordonné au niveau politique le plus élevé de la 
Commission et avoir un impact significatif sur l'ensemble des négociations entre la 
Commission et l'État membre impliqué dans les divers domaines européens; 

– de créer, dès l'identification de violations de l'article 2 du traité UE, une "stratégie 
d'alerte relative à l'article 2 du traité UE", à savoir un mécanisme de surveillance des 
valeurs de l'Union, à mettre en place d'urgence et en toute priorité par la Commission, 
coordonné au niveau politique le plus élevé et pleinement appliqué dans les diverses 
politiques sectorielles européennes jusqu'à la restauration du plein respect de l'article 2 
du traité UE et l'élimination de tout risque de violation de celui-ci, comme cela est 
également envisagé par les ministres des affaires étrangères de quatre États membres 
soulignant, dans la lettre envoyée au président de la Commission, la nécessité de 
mettre en place une nouvelle méthode plus efficace de sauvegarde des valeurs 
fondamentales, de manière à mettre davantage l'accent sur la promotion d'une culture 
de respect de l'état de droit, prise en compte par les conclusions du Conseil sur les 
droits fondamentaux et l'état de droit et sur le rapport 2012 de la Commission sur 
l'application de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne des 6 et 
7 juin 2013; 

– de tenir des réunions techniques avec les services de l'État membre concerné mais de 
s'abstenir de conclure des négociations dans des domaines politiques autres que ceux 
relatifs à l'article 2 du traité UE jusqu'à la garantie du plein respect de l'article 2 du 
traité UE;  

– de mettre en œuvre une approche horizontale impliquant tous les services concernés de 
la Commission afin d'assurer le respect de l'état de droit dans tous les domaines, y 
compris le secteur économique et social; 

– de mettre en œuvre et, le cas échéant, de mettre à jour sa communication de 2003 sur 
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l'article 7 du traité sur l'Union européenne (COM(2003)0606) et d'élaborer une 
proposition détaillée de mécanisme de contrôle rapide et indépendant et de système 
d'alerte précoce; 

– de contrôler régulièrement le bon fonctionnement de l'espace européen de justice, et 
d'agir lorsque l'indépendance du pouvoir judiciaire est menacée dans un État membre, 
dans le but d'éviter une diminution de la confiance mutuelle entre les autorités 
judiciaires nationales, ce qui entraverait inévitablement l'application correcte des 
instruments européens en matières de reconnaissance mutuelle et de coopération 
transfrontalière; 

– de veiller à ce que les États membres garantissent la mise en œuvre correcte de la 
Charte des droits fondamentaux quant au pluralisme des médias et à l'égalité d'accès à 
l'information; 

– de contrôler l'application effective des règles assurant des procédures transparentes et 
équitables concernant le financement des médias et la répartition des parrainages et 
des publicités gouvernementales, de manière à garantir qu'elles n'interfèrent pas avec 
la liberté d'information et d'expression, le pluralisme ou les lignes éditoriales suivies 
par les médias; 

– de prendre, en temps voulu, des mesures appropriées, proportionnées et progressives 
lorsque des problèmes surviennent en rapport avec la liberté d'expression, 
d'information, la liberté et le pluralisme des médias au sein de l'Union européenne et 
des États membres, sur la base d'une analyse détaillée et méticuleuse de la situation et 
des problèmes à résoudre, et des meilleures façons d'y remédier; 

– de traiter ces questions dans le cadre de l'application de la directive sur les services de 
médias audiovisuels afin d'améliorer la coopération entre les organes de régulation des 
États membres et de la Commission, en présentant dès que possible une révision et une 
modification de la directive, et notamment de ses articles 29 et 30; 

– de poursuivre le dialogue avec le gouvernement hongrois sur la question de la 
conformité avec le droit européen de la nouvelle disposition du quatrième 
amendement lui permettant d'instaurer un impôt spécial pour appliquer les arrêts de la 
Cour de justice de l'Union européenne impliquant des obligations de paiement lorsque 
le budget de l'État ne dispose pas de suffisamment de moyens financiers et lorsque la 
dette publique dépasse la moitié du produit intérieur brut, et de suggérer des mesures 
appropriées pour empêcher ce qui pourrait conduire à une violation du principe de 
coopération loyale tel que défini à l'article 4, paragraphe 3 du traité UE; 

70. rappelle à la Commission que la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne 
ainsi que la prochaine adhésion de l'Union à la CEDH entérinent une nouvelle architecture 
dans le droit de l'Union européenne, plaçant plus que jamais les droits de l'homme au cœur 
de sa construction, ce qui donne à la Commission, gardienne des traités, des 
responsabilités accrues en la matière; 

Recommandations à l'intention des autorités hongroises 
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71. demande instamment aux autorités hongroises d'appliquer le plus rapidement possible 
toutes les mesures que la Commission européenne, en sa qualité de gardienne des 
traités, juge nécessaires afin de respecter pleinement le droit de l'Union, d'observer 
strictement les décisions de la Cour constitutionnelle hongroise et de mettre en œuvre 
dans les plus brefs délais les recommandations suivantes, au diapason des 
recommandations émanant de la commission de Venise, du Conseil de l'Europe et 
d'autres organes internationaux œuvrant à la protection de l'état de droit et des droits 
fondamentaux, en vue de se conformer à tous égards à l'état de droit et à ses 
principales exigences concernant le cadre constitutionnel, le système d'équilibre des 
pouvoirs et l'indépendance du pouvoir judiciaire, ainsi que de solides garanties pour 
les droits fondamentaux, dont la liberté d'expression, la liberté des médias, la liberté de 
religion ou de conviction, la protection des minorités, la lutte contre les 
discriminations et le droit à la propriété: 

Concernant la Loi fondamentale: 

– de restaurer sans réserve la suprématie de la Loi fondamentale en y supprimant les 
dispositions précédemment déclarées inconstitutionnelles par la Cour 
constitutionnelle; 

– de réduire le recours aux lois cardinales, de manière à ce que des domaines d'action 
tels que le droit de la famille, le droit social, la fiscalité et le budget restent du ressort 
de la législation ordinaire et des majorités;  

– d'appliquer les recommandations de la commission de Venise et, en particulier, de 
réviser la liste des domaines requérant une majorité qualifiée, dans le but de conserver 
toute leur signification aux futures élections; 

– de garantir un système parlementaire dynamique qui respecte également l'opposition 
en accordant un temps raisonnable à un véritable débat entre la majorité et 
l'opposition, ainsi qu'à la participation de l'ensemble de la population à la procédure 
législative; 

– d'assurer la plus large participation possible de l'ensemble des partis parlementaires au 
processus constitutionnel, bien que la coalition au pouvoir détienne seule la majorité 
spéciale requise;  

Concernant l'équilibre des pouvoirs: 

– de restaurer entièrement les prérogatives de la Cour constitutionnelle en tant qu'organe 
suprême de protection constitutionnelle, et par conséquent la suprématie de la Loi 
fondamentale, en supprimant de son texte les limitations au pouvoir de la Cour 
constitutionnelle en matière de révision de la constitutionalité de toute modification de 
la Loi fondamentale ainsi que le rejet de deux décennies de jurisprudence 
constitutionnelle; de restaurer le droit de la Cour constitutionnelle de revoir toute la 
législation sans exception, en vue de contrebalancer les mesures parlementaires et 
exécutives et d'assurer un contrôle juridictionnel complet; si un tel contrôle 
juridictionnel et constitutionnel peut être exercé de différentes manières dans les 
divers États membres en fonction des spécificités de chaque histoire constitutionnelle 
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nationale, une Cour constitutionnelle, une fois qu'elle est établie – comme la Cour 
constitutionnelle hongroise, qui, après la chute du régime communiste s'est rapidement 
forgée une réputation parmi les Cours suprêmes européennes – ne devrait pas faire 
l'objet de mesures visant à réduire ses compétences et à fragiliser ainsi l'état de droit; 

– de restaurer la possibilité pour le système judiciaire de se référer à la jurisprudence de 
la Cour constitutionnelle établie avant l'entrée en vigueur de la Loi fondamentale, en 
particulier dans le domaine des droits fondamentaux1; 

– de rechercher le consensus à l'heure d'élire les membres de la Cour constitutionnelle, 
avec une participation significative de l'opposition, et de veiller à ce que ceux-ci ne 
soient soumis à aucune influence politique; 

– de restaurer les prérogatives du parlement dans le domaine budgétaire et d'assurer 
ainsi la pleine légitimité démocratique des décisions budgétaires en supprimant la 
restriction des pouvoirs parlementaires par le conseil "Budget" non parlementaire; 

– de fournir des précisions sur la manière dont les autorités hongroises ont l'intention 
d'empêcher la cessation prématurée du mandat des hauts fonctionnaires dans le but 
d'assurer l'indépendance institutionnelle de l'autorité de protection des données; 

Concernant l'indépendance de la justice: 

– de pleinement garantir l'indépendance du pouvoir judiciaire en assurant la définition, 
dans la Loi fondamentale, des principes d'inamovibilité et de mandat garanti des juges, 
des règles régissant la structure et la composition des organes de décision du pouvoir 
judiciaire et des garanties relatives à l'indépendance de la Cour constitutionnelle; 

– d'appliquer rapidement et correctement les décisions mentionnées ci-dessus de la Cour 
de justice de l'Union européenne du 6 novembre 2012 et de la Cour constitutionnelle 
hongroise, en permettant aux juges démis de leurs fonctions, et qui le souhaitent, d'être 
réintégrés aux postes qu'ils occupaient précédemment, y compris les présidents de 
juridictions dont les postes de direction d'origine ne sont plus disponibles; 

– d'établir des critères de sélection objectifs, ou de confier au Conseil judiciaire national 
la définition desdits critères, dans le but de garantir que les règles de transfert de 
dossiers respectent le droit à un procès équitable et le principe du juge compétent; 

– d'appliquer les recommandations restantes prévues dans l'avis de la commission de 
Venise n °CDL-AD(2012)020 sur les lois cardinales relatives au pouvoir judiciaire qui 
ont été modifiées suite à l'adoption de l'avis CDL-AD(2012)001; 

Concernant la réforme électorale 

- d'inviter la commission de Venise et l'OSCE/BIDDH à procéder à une analyse conjointe 
du cadre juridique et institutionnel des élections qui a été complètement modifié et 
d'inviter le BIDDH à entreprendre une mission d'évaluation des besoins et une mission 

                                                 
1 Voir le document de travail n° 5. 
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d'observation électorale à court et à long termes; 

– de garantir une représentation équilibrée au sein de la commission électorale nationale; 

Concernant les médias et le pluralisme: 

– de respecter l'engagement de poursuivre les discussions sur les activités de coopération 
entre experts, dans une perspective à plus long terme en matière de liberté des médias, 
en se fondant sur les autres recommandations les plus importantes de l'expertise 
juridique de 2012 du Conseil de l'Europe; 

– d'assurer l'association étroite et opportune de toutes les parties concernées, y compris 
de professionnels des médias, de partis de l'opposition, et de la société civile, à tout 
nouvel examen de cette législation qui régit un aspect si fondamental du 
fonctionnement d'une société démocratique, et au processus de mise en œuvre; 

– de respecter l'obligation positive découlant de la jurisprudence de la Cour européenne 
des droits de l'homme en vertu de l'article 10 de la CEDH, de protéger la liberté 
d'expression en tant que condition préalable à une démocratie fonctionnelle; 

– de respecter, garantir, protéger et promouvoir le droit fondamental à la liberté 
d'expression et d'information, ainsi que la liberté et le pluralisme des médias, et de 
renoncer au développement ou au soutien de mécanismes menaçant la liberté des 
médias et l'indépendance journalistique et éditoriale; 

– de veiller à ce que des procédures et des mécanismes objectifs et juridiquement 
contraignants soient en place pour la sélection et la désignation de dirigeants des 
médias publics, de conseils d'administration, de conseils des médias et d'organes de 
régulation, en accord avec les principes d'indépendance, d'intégrité, d'expérience et de 
professionnalisme, la représentation de tout l'éventail politique et social, la sécurité et 
la continuité juridiques;  

– de fournir des garanties juridiques concernant la protection intégrale du principe de 
confidentialité des sources et d'appliquer strictement la jurisprudence pertinente de la 
Cour européenne des droits de l'homme;  

– d'assurer que les règles relatives aux informations politiques dans l'ensemble du 
secteur audiovisuel garantissent un accès équitable aux divers concurrents, opinions et 
points de vue politiques, en particulier lors d'élections et de référendums, permettant 
ainsi aux citoyens de se faire leurs propres opinions sans être influencés par une 
puissance d'influence dominante; 

Concernant le respect des droits fondamentaux, notamment des droits des personnes 
appartenant à des minorités 

– de prendre et de poursuivre des mesures constructives et efficaces pour assurer le 
respect des droits fondamentaux de tous, y compris des personnes appartenant à des 
minorités et des sans-abri, ainsi que leur mise en œuvre par tous les pouvoir publics 
compétents; de tenir compte, au moment de redéfinir la notion de "famille", de la 
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tendance législative en Europe allant dans le sens d'un élargissement de la définition 
de la famille et des répercussions négatives d'une définition restreinte de la famille sur 
les droits fondamentaux de ceux qui seront exclus de cette nouvelle définition plus 
restrictive; 

– d'adopter une démarche différente pour assumer enfin ses responsabilités à l'égard des 
personnes vulnérables que sont les sans-abris, comme prévu dans les traités 
internationaux relatifs aux droits de l'homme dont la Hongrie est signataire, tels que la 
Convention européenne des droits de l'homme et la Charte des droits fondamentaux de 
l'Union européenne, et de promouvoir ainsi les droits fondamentaux plutôt que de les 
violer par des dispositions inscrites dans sa Loi fondamentale sur la criminalisation 
des personnes sans-abris; 

– invite le gouvernement hongrois à mettre tout en œuvre pour renforcer le mécanisme 
du dialogue social et d'une consultation générale et à garantir les droits associés à ce 
mécanisme; 

– invite le gouvernement hongrois à intensifier ses actions pour l'intégration des Roms et 
à prendre des mesures appropriées pour la protection de ce groupe de population; note 
que les menaces racistes contre la population rom doivent être combattues fermement 
et sans aucun malentendu;  

Concernant la liberté de religion ou de conviction et la reconnaissance des Églises 

– d'établir des exigences précises, neutres et impartiales et des procédures 
institutionnelles en matière de reconnaissance du statut d'Église aux organisations 
religieuses, dans le respect du devoir de l'État de rester neutre et impartial dans ses 
relations avec les différentes religions et convictions, et de fournir des moyens 
efficaces de recours en cas de non reconnaissance ou d'absence de décision, 
conformément aux exigences constitutionnelles indiquées dans la 
décision 6/2013 mentionnée ci-dessus de la Cour constitutionnelle; 

Recommandations à l'intention des institutions européennes concernant l'établissement 
d'un nouveau mécanisme permettant d'appliquer efficacement l'article 2 du traité UE  

72. rappelle le besoin urgent de régler le dilemme dit "de Copenhague", à savoir le fait que 
l'Union européenne reste très stricte quant au respect des valeurs et des normes communes 
par les pays candidats, mais qu'elle manque d'outils efficaces de contrôle et de sanction 
une fois que ces pays ont rejoint l'Union européenne; 

73. demande fermement que les États membres soient régulièrement évalués quant à la 
manière dont ils assurent le respect permanent des valeurs fondamentales de l'Union et des 
critères de la démocratie et de l'état de droit, en évitant toute différence de traitement et en 
gardant à l'esprit que cette évaluation doit se fonder sur une perception européenne 
communément acceptée des normes constitutionnelles et juridiques; demande fermement, 
en outre, que des situations similaires dans différents États membres fassent l'objet d'un 
contrôle répondant aux mêmes exigences, sans quoi le principe d'égalité des États 
membres devant les traités n'est pas respecté; 
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74. réclame une coopération plus étroite entre les institutions européennes et les autres 
organes internationaux, en particulier le Conseil de l'Europe et la commission de Venise, 
ainsi qu'une utilisation de leur expertise en matière de défense des principes de la 
démocratie, des droits de l'homme et de l'état de droit; 

75. reconnaît et apprécie les initiatives prises, l'analyse menée et les recommandations émises 
par le Conseil de l'Europe, en particulier par son secrétaire général, par l'Assemblée 
parlementaire, par le commissaire aux droits de l'homme ainsi que par la commission de 
Venise; 

76. invite toutes les institutions de l'Union européenne à lancer une réflexion et un débat 
communs (ce qui est également demandé par les ministres des affaires étrangères de 
l'Allemagne, du Danemark, de la Finlande et des Pays-Bas, dans leur lettre susmentionnée 
adressée au président de la Commission) sur la manière de doter l'Union des outils qui lui 
permettraient de remplir ses obligations découlant des traités, en ce qui concerne la 
démocratie, l'état de droit et les droits fondamentaux, tout en évitant les risques de 
différences de traitement entre États membres; 

77. estime qu'une révision future des traités devrait mener à une distinction plus nette entre 
une phase initiale, visant l'évaluation des risques de violation grave des valeurs 
mentionnées à l'article 2 du traité UE, et une procédure plus efficace lors d'une phase 
ultérieure, qui devrait prévoir des mesures permettant de traiter une violation réelle, grave 
et persistante, de ces valeurs; 

78. étant donné le mécanisme institutionnel actuel prévu à l'article 7 du traité UE, réitère ses 
demandes faites dans sa résolution du 12 décembre 2012 concernant la situation des droits 
fondamentaux au sein de l'Union européenne (2010-2011) visant à établir un nouveau 
mécanisme pour garantir le respect, par tous les États membres, des valeurs communes 
consacrées à l'article 2 du traité UE et la continuité des critère dits "de Copenhague"; un 
tel mécanisme pourrait prendre la forme d'un groupe de haut niveau ou commission "de 
Copenhague", d'un "groupe des sages" ou d'une évaluation au titre de l'article 70 du traité 
FUE, dans le prolongement de la réforme et du renforcement du mandat de l'Agence des 
droits fondamentaux de l'Union européenne et du cadre d'un dialogue renforcé entre la 
Commission, le Conseil, le Parlement et les États membres sur les mesures à adopter; 

79. réaffirme que la mise en place d'un tel mécanisme pourrait impliquer de repenser le 
mandat de l'Agence des droits fondamentaux de l'Union européenne, lequel devrait être 
renforcé de manière à inclure le contrôle régulier du respect, par les États membres, de 
l'article 2 du traité UE; recommande qu'un tel "groupe de haut niveau de Copenhague" ou 
tout autre mécanisme de ce type devrait s'appuyer sur les mécanismes et les structures 
existants et coopérer avec eux; rappelle le rôle de l'Agence des droits fondamentaux de 
l'Union européenne, qui pourrait rassembler les travaux précieux des différents organes de 
contrôle existants du Conseil de l'Europe et ses propres données et analyses afin de 
procéder à des évaluations indépendantes, comparatives et régulières du respect, par les 
États membres de l'Union, de l'article 2 du traité UE; 

80. recommande que ce mécanisme: 

– soit indépendant de toute influence politique, comme tous les mécanismes de l'Union 
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européenne ayant trait au contrôle des États membres, ainsi que rapide et efficace;  

– agisse en pleine coopération avec d'autres organes internationaux en ce qui concerne la 
protection des droits fondamentaux et de l'état de droit; 

– contrôle régulièrement le respect des droits fondamentaux, la situation de la 
démocratie et l'état de droit au sein de tous les États membres tout en respectant 
pleinement les traditions constitutionnelles nationales; 

– réalise un tel contrôle de manière uniforme au sein de tous les États membres afin 
d'éviter les risques de différences de traitement entre États membres; 

– avertisse très tôt l'Union européenne de tout risque de dégradation des valeurs 
consacrées à l'article 2 du traité UE; 

– émette des recommandations à l'intention des institutions européennes et des États 
membres sur la façon de réagir et de remédier à toute dégradation des valeurs 
consacrées à l'article 2 du traité UE; 

81. charge sa commission responsable de la protection, à l'intérieur du territoire de l'Union, 
des droits des citoyens, des droits de l'homme et des droits fondamentaux, et de la 
détermination des risques manifestes de grave violation des principes communs par un 
État membre, de soumettre une proposition détaillée sous la forme d'un rapport à la 
Conférence des présidents et à la plénière; 

82. charge sa commission responsable de la protection, à l'intérieur du territoire de l'Union, 
des droits des citoyens, des droits de l'homme et des droits fondamentaux, et de la 
détermination des risques manifestes de grave violation des principes communs par un 
État membre, ainsi que sa commission chargée d'établir l'existence d'un risque de violation 
grave et persistante par un État membre des principes communs aux États membres, de 
suivre l'évolution de la situation en Hongrie; 

83. entend convoquer, avant la fin 2013, une conférence sur cette question qui réunira des 
représentants des États membres, des institutions européennes, du Conseil de l'Europe, des 
Cours suprêmes et constitutionnelles nationales, de la Cour de justice de l'Union 
européenne et de la Cour européenne des droits de l'homme; 

IV – SUIVI 

84. invite les autorités hongroises à informer le Parlement, la Commission, les présidences du 
Conseil et du Conseil européen, ainsi que le Conseil de l'Europe en ce qui concerne 
l'application des mesures requises au paragraphe 71; 

85. invite la Commission et le Conseil à désigner chacun un représentant qui, avec le 
rapporteur et les rapporteurs fictifs du Parlement ("trilogue de l'article 2"), procéderont à 
une évaluation des informations envoyées par les autorités hongroises sur l'application des 
recommandations figurant au paragraphe 71 et assureront le suivi des éventuelles 
modifications à venir visant au respect de l'article 2 du traité UE; 
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86. demande à la Conférence des présidents d'évaluer l'opportunité d'avoir recours aux 
mécanismes prévus par le traité, notamment l'article 7, paragraphe 1 du traité UE, au cas 
où les réponses des autorités hongroises sembleraient ne pas satisfaire aux exigences de 
l'article 2 du traité UE; 

87. charge son Président de transmettre la présente résolution au Parlement, au président et 
au gouvernement hongrois, aux présidents de la Cour constitutionnelle et de la Kúria, au 
Conseil, à la Commission, aux gouvernements et aux parlements des États membres et 
des pays candidats, à l'Agence des droits fondamentaux, au Conseil de l'Europe, et à 
l'OSCE. 
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